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INTRODUCTION 

 

Les années 2025 et 2026 s’inscrivent dans la continuité des transformations profondes engagées par le 

Syctom. Après avoir célébré ses 40 années d’existence en 2024, le syndicat fait face à une période où se 

conjuguent des défis opérationnels majeurs, des contraintes budgétaires accrues et des enjeux structurels de 

long terme pour garantir la continuité au meilleur niveau et à un coût optimisé du service public de traitement 

des déchets de près de 6 millions d’habitants. 

L’année 2025 a été marquée par deux événements déterminants. D’une part, l’incendie du site P17, qui a 

nécessité une reconfiguration rapide des flux, mobilisant l’ensemble des équipes et du dispositif industriel 

pour garantir le service public dans des conditions très contraignantes. D’autre part, le nouveau décalage de 

la mise en service de L’Interval, en 2026. Cette nouvelle unité de valorisation énergétique, remplaçant 

l’installation historique d’Ivry-sur-Seine mise en service en 1969, constituera un pilier central du dispositif 

industriel du Syctom. Sa capacité réduite, par rapport à l’ancienne installation, impose toutefois une 

adaptation profonde et continue de l’organisation du service. 

La baisse des capacités de traitement n’est pas temporaire et s’inscrit dans une stratégie alignée sur les 

orientations nationales et européennes de réduction des déchets. Si la réduction tendancielle des ordures 

ménagères résiduelles (OMr), soutenue par la montée en puissance du tri des biodéchets et les actions de 

prévention, permet d’envisager un rapprochement progressif entre les flux et les capacités, cette transition 

demeure progressive et ne compense pas encore les effets du nouvel équilibre industriel. D’ici là, le Syctom 

doit recourir à des exutoires complémentaires plus chers et absorber des surcoûts significatifs. 

Par ailleurs, l’environnement d’exploitation s’est dégradé, notamment en raison de la multiplication des 

incidents provoqués majoritairement par la présence de bouteilles de protoxyde d’azote dans les flux, 

générant des arrêts d’installations, des risques accrus pour les exploitants et des coûts supplémentaires. Le 

Syctom reste également exposé aux aléas inhérents à son activité : fluctuations des tonnages, disponibilités 

des sites en travaux, inflation contractuelle, variations des prix de l’énergie et impact des évolutions 

réglementaires qui par exemple déterminent le niveau de la TGAP. 

Face à ces défis, le Syctom a poursuivi en 2025 sa stratégie articulée autour de trois axes : 

- Renforcement de la maîtrise publique et de la performance industrielle, avec le déploiement des 

premières SemOp ; 

- Optimisation du patrimoine et de la disponibilité des sites, grâce à une stratégie patrimoniale 

désormais structurante ; 

- Action continue pour la prévention et la réduction des déchets, notamment via le développement de 

la filière biodéchets, la tarification incitative et le soutien aux territoires par la mise en œuvre des 

contrats d’objectifs. 

Le Syctom a également consolidé ses équilibres financiers en travaillant à la maîtrise des dépenses et à 

l’optimisation des recettes. Ces efforts, conjugués à une révision des tarifs des objets encombrants (OE) et à 

des gains obtenus sur le Gros Entretien et Renouvellement (GER), ont permis d’absorber une partie du « Mur 

2025 » identifié dans les prospectives antérieures. 

Pour 2026, l’engagement de ne pas augmenter la redevance sera respecté, malgré un contexte économique 

toujours tendu. Ce choix témoigne de la volonté des élus du Syctom de tenir compte de la situation des 

collectivités adhérentes, tout en assurant la continuité du service public et la poursuite des investissements 

indispensables à la transition du modèle de traitement. 
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Le présent Rapport d’orientation budgétaire ouvre désormais les perspectives du prochain mandat. Les futurs 

élus devront se prononcer sur la trajectoire tarifaire, sur la méthode d’ajustement, ainsi que sur la 

structuration de la tarification. Autant de décisions fondamentales pour garantir, dans la durée, la résilience 

financière et industrielle du Syctom au service des territoires et des habitants.  
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I. Les hypothèses retenues pour construire les prospectives budgétaires 2026-

2030 en fonctionnement  
 

A. Les déterminants des dépenses d’exploitation  
 

1. Un tassement de la croissance démographique 

 

La population officielle du Syctom est calculée sur la base de la dernière population INSEE connue, soit la 

population issue du recensement INSEE de 2023 publié début janvier 2026. 

En 2026, la population officielle du Syctom s’établit à 5 708 740 habitants, en légère hausse par rapport à 

2025 (+19 046 habitants, soit +0,3%). Cette stabilité globale masque des évolutions contrastées selon les 

territoires : 

• Paris poursuit sa baisse démographique : -0,5% en 2026 (soit une perte de 9 845 habitants), après -

0,9% en 2025. Depuis 2014, la capitale perd chaque année entre 10 000 et 20 000 habitants. Son poids 

relatif continue de diminuer (37,1% en 2026 contre 37,4% en 2025 et 37,8% en 2024). 

• La Seine-Saint-Denis progresse : +2,3% pour Paris Terres d’Envol, +1,7% pour Grand Paris Grand Est, 

+1,6% pour Est Ensemble. Ces territoires concentrent les plus fortes croissances, tandis que la 

population de Plaine Commune reste stable. 

• Les communes du Val-de-Marne (Paris Est Marne et Bois et Grand Orly Seine Bièvre) affichent des 

évolutions contrastées : Paris Est Marne et Bois recule encore (-0,5%), tandis que Grand Orly Seine 

Bièvre repart à la hausse (+1,1%). 

• Les Hauts-de-Seine maintiennent une population quasi stable (+0,3% en 2026) : avec des évolutions 

allant de +1,3% pour Vallée Sud Grand Paris à -0,4% pour Grand Paris Seine Ouest. 

 

Ces évolutions confirment une tendance structurelle : la population parisienne continue de décroître, tandis 

que les territoires de Seine-Saint-Denis et de l’Est francilien connaissent un dynamisme marqué, contribuant 

à une stabilité globale de la population du Syctom. 

 

Pour les années futures, les hypothèses d’évolution démographique du Syctom s’appuient sur une note de 

l’INSEE publiée le 24 novembre 2022, qui présente les projections de la population en Île de France à horizon 

2070 et prévoit une évolution de la population variable selon les départements.  

La Seine-Saint-Denis devrait observer une progression plus forte que les Hauts-de-Seine ou le Val --Marne. 

Paris aurait déjà atteint son pic de population dans la précédente décennie, la population de la capitale devrait 

décroitre de façon continue et passerait sous la barre des 2 millions d’habitants entre 2050 et 2059.  

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/Region-et-institutions/Portrait-de-la-region/Chiffres-cles/Les-chiffres-de-la-region-Ile-de-France/Territoire-et-population/
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/Region-et-institutions/Portrait-de-la-region/Chiffres-cles/Les-chiffres-de-la-region-Ile-de-France/Territoire-et-population/
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La projection de l’évolution démographique du Syctom est approximativement de +0,2% par an entre 2026 et 

2030. 

 

2. Des tonnages globaux en baisse mais avec une différenciation selon les flux  

 

Les tonnages de déchets ménagers constituent le premier déterminant des prospectives financières du 

Syctom. Entre 2018 et 2025, la tendance générale est à la baisse pour les OMr et les OE, tandis que les 

collectes sélectives (CS) et les déchets alimentaires (DA) progressent fortement. Les OMr reculent de 12,2 % 

sur la période (–232 468 t), soit une baisse moyenne annuelle de -1,8 %, traduisant l’effet des politiques de 

prévention et des évolutions réglementaires.  

À l’inverse, les collectes sélectives progressent de 21,3 % (+39 836 t) sur l’ensemble de la période, avec une 

hausse moyenne annuelle de +2,8 %, portée par l’extension des consignes de tri et l’augmentation des 

fréquences de collecte, notamment à Paris. La dynamique est encore plus forte pour les déchets alimentaires, 

dont les tonnages enregistrent une croissance moyenne annuelle de +21,7 %, dans le contexte de la 

généralisation du tri à la source des biodéchets depuis le 1ᵉʳ janvier 2024 et de la montée en charge progressive 

des dispositifs proposés par les collectivités. 

Néanmoins, en 2025, selon les données estimatives disponibles à date, la dynamique évolue : concernant les 

apports de collecte sélective, l’augmentation régulière observée depuis plusieurs années s’est interrompue. 

Les tonnages se sont stabilisés par rapport à 2024. Pour les OE, la baisse est particulièrement significative et 

s’explique essentiellement par l’arrêt de la réception des gravats dans les déchèteries parisiennes au 1er 

janvier 2025. À la suite de cette mesure, les tonnages d’OE de chantier ont chuté de 20 kt (–54 %) et ceux des 

OE classiques de 13 kt (–11 %) par rapport à 2024. 

Au global, le tonnage traité par le Syctom (hors verre) passe de 2,33 Mt en 2018 à 2,09 Mt en 2025, soit une 

baisse de 10,3 % (–1,5 % par an). Cette évolution structurelle confirme la tendance à la réduction des déchets 

résiduels et à la montée en puissance des flux valorisables, éléments clés pour la planification des capacités 

de traitement et la trajectoire financière à moyen terme. 
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Évolution rétrospective des tonnages de déchets et des ratios/habitant 

 

 

À horizon 2030, les hypothèses retenues pour la prospective confirment la montée en puissance des flux 

valorisables et la baisse des OMr. 

Le ratio des déchets alimentaires devrait atteindre 15 kg/hab. en 2030, contre 3,4 kg/hab. en 2025. Jusqu’à 

présent, les publics concernés par une collecte des déchets alimentaires étaient encore faibles et donc les 

ratios assez bas. La généralisation du tri à la source des biodéchets depuis janvier 2024 et de la montée en 

charge des dispositifs proposés par les collectivités devraient permettre d’augmenter plus rapidement les 

tonnages collectés. 

Les collectes sélectives poursuivraient leur progression pour atteindre 45 kg/hab. en 2030. Paris est passé à 

une collecte trois fois par semaine fin 2022 et avait prévu d’augmenter sensiblement ses tonnages collectés 

avec un objectif de +30% en 3 ans. Dans les faits l’augmentation constatée sur les tonnages parisiens a été 

moins élevée puisqu’elle est de +10% entre 2022 et 2025. La prospective retient donc une hypothèse de 

croissance de +3 % en 2026 puis +2,5 % par an. Sur les autres territoires, la prospective retient une hausse de 

+2,5% sur toute la période.  

Pour le verre, les caractérisations réalisées régulièrement sur les ordures ménagères réceptionnées sur nos 

installations ont permis de constater la présence de verre dans les ordures ménagères résiduelles à hauteur 

de 6 à 7%, soit environ 120 kt par an. Une campagne de communication a été réalisée par le Syctom en 2024 

et un plan d'accompagnement des établissements publics territoriaux (EPT) a été lancé en 2025, en partenariat 

avec La Région Ile de France et Citeo, pour augmenter les tonnages de verre collectés sélectivement et donc 

réduire le verre dans les OMr. Il est proposé de prendre une hypothèse de progression du ratio de verre 

d’environ +3,7% par an à partir de 2026, afin d’atteindre un ratio de 25 kg/hab. en 2030. 

En parallèle, les tonnages d’OMr devraient reculer de manière significative, passant de 1 657 409 t en 2026 à 

1 500 175 t en 2030, soit un ratio de 261 kg/hab. (contre 290 kg/hab. en 2026), traduisant une baisse 

de -10,2 % sur la période.  

Le tonnage global traité par le Syctom (hors verre) passerait ainsi de 2,09 Mt en 2025 à 2,05 Mt en 2030, 

confirmant une tendance à la réduction des déchets résiduels et à la montée en puissance des flux triés.  

 

 

PRODUCTION 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 est. Evol.
Evol. Moy. 
annuelle

Verre 125 734 128 078 121 521 122 928 125 087 121 871 119 135 119 207 -5,2% -0,8%

Collectes Sélectives 187 083 196 907 178 375 212 142 210 269 213 864 230 640 226 919 21,3% 2,8%

Objets encombrants (yc OE chantier) 223 408 232 035 228 027 251 030 216 462 197 446 229 179 172 606 -22,7% -3,6%

Ordures Ménagères 1 902 504 1 873 205 1 748 130 1 765 169 1 729 098 1 671 140 1 686 871 1 670 036 -12,2% -1,8%

Déchets Alimentaires 4 945 7 300 6 037 8 974 8 748 10 309 17 681 19 570 295,8% 21,7%

TOTALraité par le Syctom (hors verre) 2 329 744 2 321 910 2 171 906 2 246 973 2 164 577 2 092 618 2 164 371 2 089 131 -10,3% -1,5%

Evolution duonnage global 1,45% -0,34% -6,46% 3,46% -3,67% -3,32% 3,43% -3,48%

RATIOS 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 est. Evol.
Evol. 

Moyenne 
Verre 22 kg/hab. 22 kg/hab. 21 kg/hab. 21 kg/hab. 22 kg/hab. 21 kg/hab. 21 kg/hab. 21 kg/hab. -4,8% -0,7%

Collectes Sélectives 32 kg/hab. 34 kg/hab. 31 kg/hab. 36 kg/hab. 37 kg/hab. 37 kg/hab. 40 kg/hab. 40 kg/hab. 24,6% 3,2%

Objets Encombrants 39 kg/hab. 40 kg/hab. 39 kg/hab. 43 kg/hab. 38 kg/hab. 35 kg/hab. 40 kg/hab. 30 kg/hab. -22,2% -3,5%

Ordures Ménagères 329 kg/hab. 321 kg/hab. 300 kg/hab. 303 kg/hab. 303 kg/hab. 293 kg/hab. 295 kg/hab. 294 kg/hab. -10,8% -1,6%

Déchets Alimentaires 1 kg/hab. 1 kg/hab. 1 kg/hab. 2 kg/hab. 2 kg/hab. 2 kg/hab. 3 kg/hab. 3 kg/hab. 244,0% 19,3%
TOTAL PERIMETRE SYCTOM (yc Verre, hors 

apports syndicats extérieurs)
423 kg/hab. 419 kg/hab. 393 kg/hab. 406 kg/hab. 403 kg/hab. 389 kg/hab. 400 kg/hab. 388 kg/hab. -8,2% -1,2%
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Les flux de tonnages sont donc estimés comme suit :  

 

 

3. Les hypothèses en matière de capacités de traitement d’OMr du Syctom  

 

Les capacités de traitement du Syctom constituent la seconde variable clé de la prospective financière, après 

l’estimation des flux attendus. Ces dernières vont être affectées par la mise en service de la nouvelle unité de 

valorisation énergétique (UVE), L’Interval à Ivry-sur-Seine-Paris 13, dont la capacité de traitement sera réduite 

de moitié par rapport à l’ancienne usine. Elles sont également impactées par les périodes d’arrêts de 

maintenance de nos centres (Isséane et L’Etoile verte).  

En 2026, les capacités de traitement de l’UVE Isséane devraient retrouver un niveau proche de leur nominal 

(523 kt pour une autorisation administrative 536 kt), grâce au travail d’optimisation du fonctionnement de 

l’installation. En effet, les travaux décennaux seront réalisés en parallèle des arrêts programmés pour la 

maintenance, ce qui permettra de réduire la durée d’indisponibilité des lignes et d’améliorer la disponibilité 

globale.  

La prospective retient également une disponibilité ambitieuse pour L’Etoile verte, l’UVE de Saint-Ouen-sur-

Seine (561 kt attendu en 2026 et 600 kt en 2027). Ces niveaux sont cohérents avec l’offre retenue dans le 

cadre de la création de la SemOp Asterya, à l’issue de plusieurs années de travaux majeurs.  

Enfin, sur l’usine d’Ivry-sur-Seine/Paris 13, la prospective intègre 97 kt traitées dans le cadre des essais à 

chaud de L’Interval en 2026. En outre, le choix a été fait de ne pas retenir une hypothèse de fonctionnement 

prudentielle (c’est-à-dire fonctionnement réduit) mais de considérer que la nouvelle unité utilisera sa pleine 

capacité dès sa mise en service.  

Cependant, il convient de noter que ces trajectoires restent soumises à plusieurs risques susceptibles de 

réduire les capacités effectives d’incinération. Une augmentation des arrêts fortuits conduirait 

mécaniquement à une baisse de capacité, entraînant à la fois : 

• Des dépenses supplémentaires pour faire traiter les tonnages excédentaires à l’extérieur, 

• Une perte de recettes, dès lors qu’une tonne d’OM traitée génère environ deux tonnes de vapeur 

valorisées. 

PRODUCTION 2025 est. 2026 2027 2028 2029 2030 Evol.
Evol. Moy. 
annuelle

Verre 119 207 123 798 128 600 133 596 138 795 144 205 21,0% 3,9%

Collectes Sélectives 226 919 233 675 239 773 246 045 252 494 259 126 14,2% 2,7%

Objets encombrants (yc OE chantier) 172 606 173 176 181 473 188 026 194 827 201 887 17,0% 3,2%

Ordures Ménagères 1 670 036 1 657 409 1 625 128 1 589 168 1 548 151 1 500 175 -10,2% -2,1%

Déchets Alimentaires 19 570 23 317 32 362 44 916 62 340 86 523 342,1% 34,6%

TOTAL traité par le Syctom (hors verre) 2 089 131 2 087 577 2 078 737 2 068 154 2 057 812 2 047 711 -2,0% -0,4%

Evolution du tonnage global -3,48% -0,07% -0,42% -0,51% -0,50% -0,49%

RATIOS 2025 est. 2026 2027 2028 2029 2030 Evol.
Evol. Moy. 
annuelle

Verre 21 kg/hab. 22 kg/hab. 22 kg/hab. 23 kg/hab. 24 kg/hab. 25 kg/hab. 19,8% 3,7%

Collectes Sélectives 40 kg/hab. 41 kg/hab. 42 kg/hab. 43 kg/hab. 44 kg/hab. 45 kg/hab. 13,1% 2,5%

Objets Encombrants 30 kg/hab. 30 kg/hab. 32 kg/hab. 33 kg/hab. 34 kg/hab. 35 kg/hab. 15,8% 3,0%

Ordures Ménagères 294 kg/hab. 290 kg/hab. 284 kg/hab. 277 kg/hab. 270 kg/hab. 261 kg/hab. -11,1% -2,3%

Déchets Alimentaires 3 kg/hab. 4 kg/hab. 6 kg/hab. 8 kg/hab. 11 kg/hab. 15 kg/hab. 337,7% 34,4%
TOTAL PERIMETRE SYCTOM (yc Verre, hors 

apports syndicats extérieurs)
388 kg/hab. 387 kg/hab. 386 kg/hab. 384 kg/hab. 383 kg/hab. 381 kg/hab. -1,7% -0,3%
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Ces risques de fortuits sont notamment liés à la multiplication des explosions de bouteilles de protoxyde 

d’azote à usage récréatif, en forte augmentation au niveau national, provoquant de nombreux arrêts dans les 

installations d’incinération. 

 

Focus sur l’impact de la présence de bouteilles de protoxyde d’azote dans les flux 

Le service public de gestion des déchets fait actuellement face à une augmentation significative de la présence de 

bouteilles de protoxyde d’azote dans les différents flux de déchets ménagers. 

Au-delà de l’impact sanitaire catastrophique de l’utilisation de ce gaz notamment par la jeune génération, le 

fonctionnement des installations du Syctom se trouve fortement perturbé. 

Ainsi, en 2025, le Syctom a récupéré plus de 35.000 bouteilles de ce gaz dans ses quatre centres de tri actuellement en 

fonctionnement pour un coût de traitement d’environ 10 € par bouteille. 

Dans les installations de valorisation énergétique, les conséquences de la présence de ces bouteilles dans les déchets 

résiduels sont encore plus significatives. Les explosions de bouteilles qui contiennent encore du gaz causent des casses 

de barreaux de grille, des fuites dans les tubes des chaudières et parfois, en fonction de la violence de l’explosion, 

provoquent des arrêts d’urgence qui ont pour conséquence des rejets à l’atmosphère de fumées partiellement traitées. 

A la suite de ces dégâts, les fours doivent être arrêtés, réparés puis remis en service entraînant le détournement en 2025 

d’environ 150.000 tonnes de déchets vers des installations externes au Syctom et des pertes d’exploitation importantes, 

estimées à environ 15 millions d’euros et entièrement supportées par le budget du Syctom. 

Il est également constaté une augmentation de la présence de bouteilles de très gros format dans les déchets, ce qui 

aggrave les dommages causés aux installations. Sur le site d’Ivry‑Paris XIII, une explosion est enregistrée en moyenne 

chaque heure, soit une explosion pour 100 tonnes incinérées. 

 

La trajectoire capacitaire prospective doit donc être lue comme un objectif réaliste et ambitieux, mais exposé 

à des aléas techniques et opérationnels qui pourraient affecter la disponibilité réelle des installations. 

 

Les hypothèses retenues en matière de flux estimés d’OMr à traiter et de capacité de traitement sont 

représentées dans le tableau ci-après. Pour rappel, le volume total à traiter par le Syctom ne correspond pas 

uniquement aux flux d’OMr entrants : il intègre également les déclassements et refus issus des collectes 

sélectives et d’objets encombrants. 

 

Les contraintes évoquées précédemment auront donc pour effet d’engendrer un déficit de capacités de 

traitement illustré dans les graphiques ci-dessous.  

Le déficit de capacités est conforme aux projections du précédent rapport sur les orientations budgétaires 

(février 2025) et demeure donc nettement inférieur à ce qui avait été anticipé dans les prospectives 

antérieures. Le décalage de la mise en service de L’Interval à Ivry-sur-Seine a en effet permis d’atténuer 

l’ampleur du “mur” capacitaire qui avait été envisagé initialement. 

En tonnes  DM 2025 2 026 2 027 2 028 2 029 2 030

Total à traiter 1 766 534 1 746 007 1 705 607 1 668 786 1 626 825 1 577 814

Capacité du Syctom (intégrant les essais à chaud de l'UVE 
en 2026)

1 536 583 1 479 835 1 486 000 1 506 000 1 506 000 1 506 000

Déficit de capacité 229 951 266 172 219 607 162 786 120 825 71 814
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Capacités et besoins du Syctom de traitement des déchets résiduels 

 

 

 

 

4. Des dépenses d’exploitation prévisionnelles optimisées  

 

S’il résulte de ce qui précède un renchérissement mécanique des dépenses d’exploitation prévisionnelles par 

rapport aux budgets antérieurs, le basculement d’un volume conséquent de dépenses de GER en section 

d’investissement permet de maîtriser l’évolution de ces dépenses.  

Ainsi, pour la période 2026-2030, les dépenses d’exploitation devraient évoluer de +3,2% en moyenne par an. 

 

Évolution prévisionnelle des dépenses d’exploitation et de GER en fonctionnement : 
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Hors GER, les principaux facteurs qui engendrent une hausse des dépenses d’exploitation sur la période sont 

les suivants : 

- L’inflation et les révisions de prix : la prospective reconduit l’hypothèse de +2%/an pour les contrats 

d’exploitation ; 

 

- Le recours à l’incinération extérieure à un coût plus élevé que le coût des sites du Syctom pour les 

OMr lorsque les capacités de traitement Syctom vont diminuer ; 

 

- L’augmentation du coût de traitement des CS : la hausse du coût de traitement des collectes 

sélectives résulte notamment de l’impact du sinistre du centre de Paris 17, qui a profondément 

modifié l’équilibre capacitaire du Syctom. La fermeture du site a entraîné un basculement massif de 

tonnages vers des centres extérieurs, dont les tarifs sont nettement supérieurs à ceux de P17, qui était 

le centre le moins coûteux du Syctom. Ce changement de « mix » (davantage de volumes traités à 

l’extérieur, à prix élevés) constitue le principal moteur de l’augmentation. 

À cela s’ajoute une hausse globale des volumes de CS à traiter, liée à la dynamique des collectes 

sélectives sur le territoire, ce qui renforce mécaniquement l’exposition du Syctom aux coûts des 

marchés extérieurs et aux nouveaux contrats plus onéreux. Le renouvellement du marché de Paris 15, 

engagé en 2026 à un niveau tarifaire supérieur, contribue également à cette tendance. 

Ces différents facteurs – perte d’un centre interne à bas coût, transfert accru vers des centres 

extérieurs plus chers, progression des volumes et renchérissement des marchés entrants dû 

notamment à celui du coût des assurances – expliquent la trajectoire haussière des dépenses, même 

si la baisse des coûts de transfert et la modération des coefficients de révision permettent d’en 

atténuer partiellement l’ampleur ; 

 

- L’augmentation du coût de traitement des OE qui s’explique notamment par l’augmentation 

prévisionnelle des tonnages et le traitement d’une part importante des refus d’OE dans ces marchés, 

permettant ainsi d’améliorer la disponibilité de nos sites ; 

 

- Les coûts de traitement des DA et des DV poursuivent une trajectoire haussière sur la période 

2026/2030, sous l’effet combiné de la forte montée en charge des tonnages et du renchérissement 

des marchés de traitement et de transfert. Pour les déchets alimentaires, cette dynamique est 

notamment accentuée par l’utilisation du marché local de Vitry, mobilisé pour de faibles volumes mais 

à un coût unitaire particulièrement élevé, ainsi que par la mise en service progressive de l’unité de 

méthanisation de Gennevilliers. Parallèlement, les marchés plus traditionnels de traitement des DA 

demeurent dans une fourchette tarifaire stable. Les coûts des prestations applicables aux déchets 

verts évoluent eux aussi à la hausse dans le cadre du renouvellement des contrats de transfert et de 

traitement. L’ensemble de ces facteurs explique l’augmentation du coût moyen de prise en charge sur 

les deux flux ; 

 
- La hausse de la TGAP prévue par le projet de loi de finances pour 2026, malgré une diminution de la 

TVA : La prospective financière intègre les dispositions prévues dans le projet de loi de finances pour 

2026, bien qu’elles ne soient pas encore adoptées définitivement. Le PLF prévoit, d’une part, une 

hausse progressive de la TGAP sur l’incinération et l’enfouissement et, d’autre part, une baisse de la 

TVA applicable au traitement des déchets résiduels (incinération, enfouissement, méthanisation), 

alignée sur le taux réduit déjà appliqué aux collectes sélectives par exemple. 
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Si, en début de période, la diminution de TVA compense en partie la montée en charge de la TGAP, la 

situation s’inverse rapidement : à partir de 2028, la dynamique haussière de la TGAP devient 

prépondérante. Sur l’horizon de la prospective, cette trajectoire conduit à un surcoût net pour le 

Syctom, la hausse de la TGAP progressant plus rapidement et plus fortement que les économies 

générées par l’allègement de TVA ; 

 

- L’impact de la taxe foncière de la nouvelle UVE d’Ivry-sur-Seine (+2M€ en 2027, puis +3,1 M€ en 

2029 à l’issue de l’exonération légale et temporaire de 40 % dont bénéficient les constructions 

nouvelles pendant les deux premières années qui suivent leur achèvement).  

 

 

Evolution prévisionnelle des dépenses d’exploitation – hors GER – par type de flux 
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S’agissant du GER, l’essentiel des 

dépenses sera désormais porté en 

section d’investissement pour les UVE 

(cf. infra, partie sur les améliorations 

continues), dès lors que de nouveaux 

marchés d’exploitation seront 

contractualisés, puisque les dépenses 

ont principalement pour objet 

d’augmenter la durée de vie du 

patrimoine.  

 

 

 

 

Dans les centres de tri, le GER 

correspond à des dépenses 

plus variées et s’impute à la 

fois en section de 

fonctionnement et en section 

d’investissement.  

Les principaux ajustements 

résultent de la suppression 

du GER prévu sur P17 et de la 

prise en compte des 

montants du nouveau 

marché d’exploitation de 

Romainville-Bobigny.  
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B. Les déterminants des autres dépenses de fonctionnement  

 

S’agissant des autres dépenses obligatoires (masse salariale, frais financiers), de soutiens aux EPT, de 

prévention et sensibilisation et les dépenses courantes, leur évolution est anticipée comme suit :  

 

 

1. Les dépenses courantes et obligatoires évoluent à la hausse, portées notamment par 

l’augmentation des dotations aux amortissements et des frais financiers.  

 

L’inflation a poursuivi son ralentissement en 2025 : l’inflation en moyenne annuelle s’établit ainsi à +0,9 % en 

2025, après +2,0 % en 2024 et deux années marquées par une forte inflation (+4,9 % en 2023 et +5,2 % en 

2022), selon les statistiques publiées par l’INSEE le 15 janvier 2026. Selon les données de la Banque de France 

et de l’OCDE publiées en décembre 2025, l’inflation s’établirait à + 1,3 % en 2026 en raison notamment de la 

baisse des prix de l’énergie. La prospective retient une inflation de +1,8% en moyenne par an sur la période 

2027-2030.  

Les dépenses de personnel sont envisagées en hausse pour 2026, pour atteindre 12,2 M€ (soit +8,6% du BP 

2025 au BP 2026), puis elles évoluent en moyenne de +2,5% par an, soit à un rythme inférieur à la moyenne 

constatée ces dernières années (+4,7% par an sur la période 2020/2025). A horizon 2030, la masse salariale 

devrait représenter un peu plus de 2% de l’ensemble des dépenses de fonctionnement, cette proportion 

restant stable comparée aux années précédentes. 

 

Les frais financiers et les dépenses d’amortissements évoluent fortement, parallèlement à la réalisation des 

investissements ambitieux du Syctom :  
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- Les frais financiers augmentent sur la période sous l’effet de la hausse de l’encours. Sur la période 

2026/2030, la prospective envisage une augmentation de +10,8% en moyenne par an. La dernière 

partie du présent rapport est consacrée à la dette et détaille ces évolutions ;  

- Les dépenses d’amortissements constituent l’autofinancement minimum obligatoire. Elles doivent 

désormais être inscrites au budget dès l’année de mise en service du bien. Elles sont principalement 

impactées à la hausse par la mise en service de L’Interval, la nouvelle UVE d’Ivry-sur-Seine/Paris 13 ;  

- Le poids des amortissements et des frais financiers sur la section de fonctionnement était de 101 M€ 

au BP 2024, il devrait atteindre près de 120 M€ en 2026 et 144 M€ à horizon 2030. 

 

2. Une progression maîtrisée des dépenses de personnel  

 

a) La structure des effectifs 

 

A la date du présent rapport, l’effectif est de 142 agent∙e∙s (dont 7 apprenti.e.s) comprennant 57 % d’agent∙e∙s 

titulaires et 43 % d’agent∙e∙s contractuel.le.s (la part des CDI dans les contrats s’élève à 38 %). La structure des 

emplois reflète la prédominance des métiers d’ingénierie technique, juridique et financière et de chefferie de 

projets au sein du Syctom, avec 63,3 % des effectifs relevant de la catégorie A, 15,5 % de la catégorie B, 16,2 % 

de la catégorie C et 5 % d’apprenti.e.s. La répartition entre filière des emplois du Syctom est relativement 

équilibrée : 48 % relèvent de la filière administrative, 52 % de la filière technique.  

58,5 % des emplois permanents sont occupés par des femmes et la moyenne d’âge est de 45 ans, à l’image 

des moyennes observées dans la fonction publique territoriale.  

Pour 2026, il est prévu que l’effectif du Syctom évolue en cohérence avec les créations de postes décidées ces 

dernières années, dont certains restent à pourvoir : 

- Courant 2024, 5 postes permanents ont été créés ; 

- En 2025, 5 postes ont également été créés, ainsi que 2 postes d’apprenti.e.s ; 

- A compter de 2026, le Syctom souhaite accueillir 3 apprenti.e.s supplémentaires, ayant fixé un objectif 

cible de 10 apprenti.e.s. 

 

b) La durée effective du travail 

 

Au 1er janvier 2022 et par délibération du Bureau syndical du 10 décembre 2021, le Syctom a mis en place les 

1607 heures, réalisables selon plusieurs modalités (cycles hebdomadaires de 39h30, 37h30 ou 35h et forfait 

jours pour certains cadres identifiés, avec le nombre de jours de RTT correspondants, respectivement 25, 15 

et 24 – étant précisé que les agent∙e∙s à 35h ne bénéficient d’aucun jour de RTT).  

 

c) Les dépenses de personnel  

 

Les éléments de rémunération (traitement indiciaire, régime indemnitaire, nouvelle bonification indiciaire et 

heures supplémentaires rémunérées notamment) et de charges représentent une dépense estimée à 12,2 M€ 

contre 11,2 M€ au BP 2025, soit une augmentation de 8,61% de BP à BP, intégrant principalement :  
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• Le glissement vieillesse et technicité de +1,5% du traitement brut, soit + 70 000 € ; 

• La prise en compte des créations de postes décidées en 2024 et 2025 (calculée au plus juste selon 

l’état d’avancement des recrutements et publications) (+ 351 963 €), du recrutement de 2 nouveaux 

apprentis en 2025 et la création de 3 postes d’apprentis à partir du 1er septembre 2026 (+42 342 €), 

ainsi qu’une enveloppe dédiée aux remplacements temporaires (+ 60 318 €) ; 

• L’augmentation des cotisations CNRACL de 3 points au 1er janvier 2026 (+ 82 500 €) ; 

• Une révision du Rifseep, sa révision faisant, à la date du débat sur les orientations budgétaires, l’objet 

d’un travail avec les représentant.es du personnel et ayant vocation à aboutir à la proposition d’une 

nouvelle délibération relative au régime indemnitaire au Bureau syndical du 6 mars 2026. 

Il n’est pas prévu de mesures nationales d’augmentation du traitement indiciaire (augmentation du point 

d’indice de la fonction publique).  

 

3. Les dépenses de prévention et sensibilisation : un budget sanctuarisé pour agir en 

faveur de la réduction de déchets et de l’amélioration du geste de tri 

 

Depuis 2023, le Syctom a engagé un renforcement significatif de ses actions de prévention, marqué par une 

hausse substantielle des moyens alloués, tant en dépenses de fonctionnement qu’en ressources humaines. 

Cet engagement s’est prolongé en 2024 et 2025, traduisant une volonté constante d’accompagner les 

territoires dans la réduction des déchets et l’amélioration du tri. Les orientations budgétaires pour 2026 

poursuivent cette dynamique en confirmant l’appui prioritaire aux initiatives des adhérents : développement 

de démarches de prévention, amélioration qualitative et quantitative du tri et actions de sensibilisation à 

grande échelle pour toucher un public toujours plus large. 

 

Un maintien du niveau des crédits alloués en 2023, 2024 et 2025 sera ainsi proposé pour 2026. À compter de 

2027, il sera proposé une hausse du budget consacré à la prévention et la sensibilisation de 5 % par an.  

 

a) L’accompagnement des territoires : maintien d’un budget de 11,26 M€  

 

L’accompagnement des territoires s’appuie sur les contrats d’objectifs1 établis entre le Syctom et les 

établissements publics territoriaux, dispositif déployé progressivement depuis 2022. Ces contrats constituent 

le cadre structurant d’une coopération renforcée en matière de prévention, de collecte et de traitement des 

déchets, en fixant une trajectoire pluriannuelle à la fois thématique et financière. Ils engagent réciproquement 

le Syctom et les EPT autour d’indicateurs chiffrés de performance ainsi que d’un programme opérationnel 

d’actions à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs fixés. 

À ce jour, dix territoires ont conclu un contrat d’objectifs (Est-Ensemble, Paris, GPSO, Plaine Commune, POLD, 

VSGP, PTDE, GPGE, GOSB et BNS). Leur suivi donne lieu à des échanges réguliers, permettant d’ajuster les 

actions et d’entretenir une dynamique de travail partagée. Cette démarche se poursuivra courant 2026, avec 

 
1 Pour mémoire, les grands axes des contrats d’objectifs sont les suivants : 1. Améliorer la connaissance des flux de déchets 2. Améliorer les 

performances et la qualité des collectes sélectives emballages et papiers 3. Améliorer l’efficience de la collecte et du traitement des objets encombrants 
/ déchets occasionnels 4. Améliorer les performances et la qualité des collectes sélectives des biodéchets 5. Elaborer un plan pluriannuel des actions 
prévention et sensibilisation 
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l’élaboration du prochain plan d’accompagnement issu de ce dialogue continu entre le Syctom et les 

territoires. 

Les éco-animateurs : Il est proposé de maintenir le dispositif éco-animateur qui avait été renforcé en 2023 (6 

équipes de 10 éco-animateurs). Le maintien de ce niveau d’intervention apparaît nécessaire au regard des 

actions prévues dans les contrats d’objectifs et de la forte demande d’accompagnement des territoires, en 

lien avec l’extension des consignes de tri ou la mise en place de solutions de tri à la source des déchets 

alimentaires. 

Le compostage : Le Syctom poursuit son engagement auprès des territoires pour développer les différentes 

formes de compostage, qu’il s’agisse du compostage de quartier ou du compostage de proximité. Cette action 

se traduit par l’installation de pavillons de compostage, la mise en œuvre d’animations et de communications 

dédiées, ainsi que par la distribution de matériel pour le compostage individuel ou collectif, assortie de 

l’accompagnement des maîtres composteurs. Par ailleurs, le Syctom propose régulièrement des formations 

aux référents de site, guides composteurs et maîtres composteurs. 

Depuis le déploiement de ces dispositifs, 53 461 composteurs individuels, 3 209 composteurs collectifs, 33 457 

lombricomposteurs individuels et 164 263 bioseaux ont été distribués (dispositif aujourd’hui clos). 

L’accompagnement proposé s’est également traduit par 462 ateliers de formation, 4 831 visites de sites, 181 

réunions publiques, ainsi que par la formation de 1 565 personnes et de 145 agents des EPT. 

L’entrée en vigueur, au 1er janvier 2024, de l’obligation de tri à la source des biodéchets n’a pas modifié de 

manière notable les volumes de commandes d’équipements. Les années 2024 et 2025 présentent en effet des 

niveaux de demandes stables, témoignant d’une dynamique de déploiement régulière. 

La sensibilisation : Le Syctom poursuit et renforce ses actions de sensibilisation afin d’accompagner les 

territoires dans l’amélioration de la qualité et de la quantité des flux triés. Les différents outils mis à 

disposition, notamment les équipes d’éco‑animateurs, contribuent à rappeler l’importance de la réduction 

des déchets à la source et du bon geste de tri, en cohérence avec les objectifs fixés dans les contrats d’objectifs. 

En parallèle, la campagne de communication grand public, dotée d’un budget de 1,82 M€, se prolongera avec 

un quatrième volet. Après la diffusion de deux numéros de TOM Mag en 2024 et 2025, le Syctom continuera 

de cibler les publics scolaires. Ce magazine constitue désormais un support privilégié auprès des élèves de 

CE2, CM1 et CM2. En 2026, la bande dessinée Petite histoire familiale des déchets parue en 2025 et retraçant 

150 ans d’évolution du tri et du recyclage, sera également envoyée à l’ensemble de ces élèves, tandis que le 

déploiement d’animations pédagogiques dans les écoles viendra renforcer les actions de sensibilisation au 

plus près des publics cibles. 

La compréhension des modes de traitement reste un levier essentiel : mieux connaître les installations et les 

processus permet aux habitant∙es de mesurer l’ampleur des volumes traités et le potentiel de valorisation 

matière et énergétique. Dans cette optique, le Syctom poursuit l’amélioration de ses parcours de visite. Après 

la création de l’Espace info Déchets en 2021, la restructuration du parcours d’Isséane en 2022 et l’ouverture 

du parcours du Centre de tri Paris 15 en 2023, l’année 2024 a marqué le lancement du futur parcours de 

découverte de L’Interval, à Ivry‑sur‑Seine/Paris 13, dont l’ouverture est prévue à l’automne 2026. Les études 

techniques du parcours de L’Etoile verte à Saint‑Ouen-sur-Seine ont également débuté, poursuivant ainsi la 

dynamique engagée en matière de pédagogie et de transparence. 

Le dispositif d’accompagnement 2021-2026 : Le dispositif d’accompagnement 2021‑2026 constitue un appui 

structurant pour les initiatives portées par les EPT et leurs collectivités en matière de prévention et de gestion 

des déchets. Il soutient un large éventail d’actions : développement du réemploi et de la réparation, mise en 

place de solutions de compostage de proximité, lutte contre le gaspillage alimentaire, campagnes de 
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sensibilisation aux changements de comportements, amélioration du tri notamment des déchets alimentaires, 

démarches d’écologie industrielle et territoriale ou encore création et modernisation de déchèteries. Les 

révisions et simplifications introduites en 2023 ont eu pour effet d’accroître significativement les sollicitations. 

À ce jour, 374 conventions de subventions ont été signées dans ce cadre. 

Par ailleurs, le mécanisme de bonification associé aux contrats d’objectifs, qui prévoit l’attribution de 

financements supplémentaires aux territoires engagés dans cette démarche pour chaque subvention 

octroyée, est désormais pleinement opérationnel. Il a permis de valoriser l’engagement des EPT signataires à 

hauteur de 1,6 million d’euros. 

Le Syctom a engagé l’élaboration du dispositif d’accompagnement pour la période 2026‑2032, actuellement 

en cours de construction. Ce futur dispositif fera l’objet d’échanges approfondis avec les établissements 

publics territoriaux afin d’en partager les orientations stratégiques et d’en préciser les modalités 

opérationnelles. 

 

Le Syctom et ses territoires s’inscrivent durablement dans une trajectoire de réduction significative des 

déchets ménagers, portée par une mobilisation collective face aux enjeux climatiques et 

environnementaux. Cette dynamique commune constitue un levier essentiel pour renforcer la résilience du 

territoire et favoriser la transition vers des modes de consommation plus responsables. Il convient toutefois 

de rappeler que les principales composantes du budget — subventions, intervention des éco‑animateurs, 

équipements de compostage individuel et collectif — reposent directement sur l’implication des acteurs 

locaux. Leur déploiement dépend en effet de la capacité des EPT, de leurs communes membres et des 

associations partenaires à s’engager et à proposer des actions opérationnelles sur le terrain. 

 

b) Les actions et partenariats :  

 

Le développement des actions en faveur de la réduction des déchets se poursuivra selon plusieurs axes 

complémentaires. 

D’une part, le Concours Design Zéro Déchet (DZD) sera reconduit, avec une attention renforcée portée à la 

mise en œuvre concrète des solutions proposées. L’objectif est désormais d’accompagner davantage les 

porteurs de projets, qu’il s’agisse de soutenir la réalisation de prototypes ou de faciliter l’accès à des dispositifs 

d’incubation. Pour amplifier cette dynamique, le concours évolue cette année en un double format – concours 

d’idées et concours de projets – afin de faire émerger des solutions innovantes et de les inscrire plus 

rapidement dans des usages réels au service de tous. 

D’autre part, le Syctom continuera de s’appuyer sur des partenariats d’intérêt, notamment dans le domaine 

sportif, permettant de toucher des publics moins accessibles par les actions traditionnelles. Ces partenariats 

constituent un relais efficace pour diffuser les messages de prévention et renforcer l’impact des campagnes 

de sensibilisation auprès de populations variées. 

 

4. La communication et les relations institutionnelles et internationales du Syctom 

 

Les relations institutionnelles concourent à la dynamique de prévention. En 2026, le Syctom poursuivra le 

développement d’une stratégie d’influence renforcée auprès des acteurs institutionnels et des réseaux 
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professionnels du secteur des déchets et de l’économie circulaire. Cette démarche s’appuiera sur la 

participation active aux travaux européens, le maintien des partenariats techniques et d’influence (Orée, Inec, 

Amorce, etc.), ainsi que sur la consolidation du Partenariat Français des Déchets, dont le Syctom est l’initiateur 

et le Président Corentin Duprey, pour promouvoir une approche intégrée de la gestion des déchets. L’année 

sera également marquée par la mise en place d’un contrat d’accompagnement en affaires publiques publics 

sur une durée de 12 à 18 mois, pour que le Syctom puisse faire entendre son plaidoyer en matière de gestion 

des déchets auprès des décideurs. Ces actions visent à affirmer le rôle du Syctom comme acteur de référence 

dans la mise en œuvre des politiques publiques de prévention, de sensibilisation et de valorisation des déchets 

mais aussi à poursuivre la démarche de défense de ce service public essentiel qui fait face à de nombreuses 

attaques. 

 

En parallèle, le Syctom assure la valorisation de ses réalisations, projets et actions lui permettant de remplir 

ses missions de service public. En 2026, la stratégie de communication du Syctom poursuivra son adaptation 

aux priorités définies par la gouvernance, avec pour objectif de renforcer la visibilité des missions de service 

public et des projets structurants. Le maintien du budget permettra d’accompagner une année marquée par 

des temps forts tels que la mise en service industrielle de L’Interval à Ivry-sur-Seine/Paris 13, la pose de la 

première pierre du site de Romainville/Bobigny, la fin des travaux d’intégration urbaine à Saint-Ouen-sur-

Seine et l’arrivée des premières tonnes à l’unité de méthanisation à Gennevilliers. La communication 

s’appuiera sur une présence accrue lors de salons et forums dédiés à la gestion des déchets, sur la production 

de reportages vidéo et photographiques pour valoriser les événements et déplacements, ainsi que sur une 

campagne de notoriété visant à renforcer l’image du Syctom. Par ailleurs, un accompagnement stratégique 

sera engagé pour optimiser la communication globale et finaliser la centralisation des sites satellites, amorcée 

en 2025. Cette dynamique s’accompagnera d’un renouvellement de la charte graphique pour une identité de 

marque toujours plus lisible, ainsi que d’un audit et d’un accompagnement renforcé sur les réseaux sociaux 

afin de développer la communauté et améliorer la compréhension des enjeux portés par le Syctom. 

 

Les actions à l’international et en faveur d’un plaidoyer « déchets » :  

Le Syctom continuera de promouvoir le modèle français de gestion des déchets à l’échelle mondiale, en 

intervenant comme expert auprès d’institutions, bailleurs internationaux (AFD, Banque mondiale), ONG et 

autorités publiques. En 2026, cette stratégie se traduira par la finalisation de l’étude de faisabilité au Pakistan, 

réalisée en partenariat avec l’AFD, par la poursuite des échanges dans le cadre du Partenariat Français des 

Déchets ainsi que par la participation envisagée au Forum politique de haut niveau des Nations Unies qui 

devrait mettre à l’honneur l’ODD 11 qui est celui concernant les déchets. Ainsi, comme en 2023, le Syctom 

prendra part aux travaux de la délégation française. 

Le Syctom maintiendra également son engagement en faveur de la solidarité internationale via le dispositif « 

1 % déchets », dont le budget est ajusté à 600 000 €, en cohérence avec la baisse du nombre de projets 

éligibles. Ces actions contribuent à la diffusion des bonnes pratiques, au partage de l’expertise du Syctom et à 

l’élaboration de solutions adaptées aux contextes locaux, tout en renforçant le plaidoyer pour une meilleure 

prise en compte des enjeux liés aux déchets dans les politiques de développement durable.  
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Innovation et prospective 

En matière d’innovation et de prospective, le Syctom poursuivra en 2026 ses efforts pour fiabiliser et valoriser 

ses données, dans une logique de transparence et d’amélioration continue. L’objectif est de consolider un 

patrimoine de données propriétaires, de développer des outils de visualisation intuitifs et de mettre en œuvre 

des solutions évolutives pour optimiser le pilotage des actions de prévention. Ces travaux s’inscrivent dans 

une démarche globale visant à anticiper les évolutions réglementaires, à prendre en compte les besoins et 

attentes des collectivités adhérentes et à renforcer l’efficience des politiques publiques en matière de 

réduction des déchets. 

 

Conscient de la responsabilité qui est la sienne d’encourager une commande publique socialement 

responsable et toujours plus durable, le Syctom s'est doté d'un Schéma de Promotion des Achats Socialement 

et Ecologiquement Responsables. Support de référence pour toutes les directions du Syctom qui mettent en 

œuvre l’action d’achat, le SPASER formalise aussi un cadre contractuel au service d'ambitions plurielles : 

intégrer l’économie circulaire dans tous les achats, mieux évaluer le juste besoin et viser la sobriété, favoriser 

l’insertion par l’activité économique dans les marchés ou encore privilégier l’accès des petites structures à la 

commande publique.   
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C. Les déterminants des recettes de fonctionnement  

 

1. Des recettes industrielles et énergétiques prévisionnelles optimisées malgré la baisse 

des capacités de traitement et la baisse des flux  

 

Les évolutions des recettes industrielles et énergétiques sont anticipées comme suit pour la période 2025-

2030 : 

Les recettes énergétiques et industrielles prévisionnelles 

 

 

a) Les recettes liées à la commercialisation de l’électricité attendues en repli en 

2026 compte tenu du démarrage de la nouvelle UVE 

 

Les recettes issues de la vente d’électricité connaissent un point bas en 2026, conséquence directe du 

démarrage progressif de la nouvelle UVE d’Ivry-sur-Seine/Paris13. Cette phase de montée en puissance se 

traduit mécaniquement par une baisse du volume d’électricité injecté sur le réseau au cours de l’année, ce qui 

explique la diminution des ventes constatée sur cet exercice. Ainsi, la prospective retient une hypothèse de 

diminution de la production de 22% entre 2025 et 2026. 

L’hypothèse retenue dans la prospective repose sur un prix de vente stabilisé à 58 €/MWh, niveau qui est 

ensuite légèrement inflaté sur l’ensemble de la période prospective. Dans ce contexte, l’évolution des recettes 

ne dépend donc pas des fluctuations du marché, mais bien du profil de production. 

Il convient de rappeler que dans le modèle économique du Syctom, la production d’électricité intervient en 

complément de la valorisation vapeur, qui demeure prioritaire. La production de vapeur, dont la valorisation 

est plus importante et qui constitue une ressource essentielle pour nos partenaires, est privilégiée. 

 



 

22 
Débat d’Orientations Budgétaires 2026 – Syctom, l’agence métropolitaine des déchets ménagers 

 

 

b) Des recettes liées à la vente de la vapeur pérennisées et sécurisées 

 

La diminution des capacités de traitement des unités du Syctom entraîne une baisse corrélative de la 

production de vapeur. Les anciennes conditions du contrat de vente de vapeur auprès de la CPCU auraient 

largement pénalisé le Syctom, puisqu’en cas de non atteinte d’un seuil minimal de livraison de vapeur, 

l’intégralité des tonnes vendues se voyaient appliquées un prix fortement réduit. 

Afin de rétablir un meilleur équilibre contractuel, un avenant a été adopté à l’unanimité au Bureau Syndical 

du 9 février 2024. Il permet d’envisager l’augmentation des recettes de façon significative sur 3 ans (2024, 

2025, 2026) puis à partir de 2027 grâce : 

- À l’abaissement progressif du seuil de livraison de vapeur (3,25 Mt en 2024 ; 3,1 Mt en 2025 et en 

2026) ; 

- À un prix revalorisé (pour 2024, 23,45 €/t au lieu de 16€/t selon les derniers indices de révision puis 

27€/t en 2025, 31€/t en 2026 et 34€/t à partir de 2027) ; 

- À un système de pénalités calculées non plus sur l’ensemble des tonnes mais seulement sur les tonnes 

non livrées, avec la déduction des tonnes produites par le Syctom mais non prises par la CPCU ; 

- Enfin, à l’intégration à partir de 2027 d’une clause de « Take or Pay » garantissant un niveau minimal 

de rémunération.  

Cet avenant et ce nouveau contrat de vente avec la Ville de Paris actent enfin la fin de l’exclusivité, ouvrant la 

possibilité pour le Syctom de vendre de la chaleur à d’autres réseaux à partir de 2025. 

Dans ce contexte, en 2026, les recettes issues de la vente de vapeur progressent nettement (+38,6%), tirées à 

la fois : 

• Par la hausse du tarif moyen, qui passe de 27 €/t en 2025 à 31 €/t en 2026 (+4 €/t), générant à 

elle seule 12 M€ supplémentaires, 

• Et par l’augmentation des volumes livrés, liée notamment à l’amélioration de la disponibilité de 

l’UVE de Saint-Ouen-sur-Seine. 
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Pour la suite de la prospective, l’amélioration progressive de la disponibilité des usines combinée à une 

augmentation des prix permet d’envisager une évolution moyenne annuelle des recettes de vapeur de +3,8% 

en moyenne par an, sur la période 2026/2030. 

 

c) Des recettes de ventes matières impactées par la baisse des prix de reprise  

 

En 2026, les recettes issues de la valorisation matière sont estimées en repli par rapport à l’année 2025, année 

déjà marquée par des recettes diminuées. Cette diminution résulte à la fois de repli des quantités valorisées 

et de baisse des prix de reprise sur l’ensemble des flux. Par la suite, la prospective retient une augmentation 

progressive des volumes et des prix légèrement inflatés.  

Dans ce contexte, la valorisation matière reste une recette fortement dépendante des marchés, dont la 

volatilité peut amplifier les variations annuelles. Les perspectives de reprise demeurent incertaines et seront 

conditionnées à l’évolution de la conjoncture économique et des filières de recyclage. 

 

 

 

2. Les soutiens reçus des Eco-organismes : des recettes optimisées mais soumises à 

d’importantes inconnues 

 

Dans le cadre de la Responsabilité Élargie des Producteurs (REP), inscrite dans le code de l’environnement, les 

metteurs sur le marché sont tenus de financer la gestion des déchets issus de leurs produits. À ce titre, le 
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Syctom bénéficie des soutiens de deux éco‑organismes : Citéo, pour les papiers et emballages ménagers, et 

Éco‑Maison, pour les OE. 

Pour 2026, la prospective anticipe une baisse de 3 M€ des soutiens versés par les éco‑organismes par rapport 

au BP 2025.  

Cette diminution provient principalement de l’évolution des soutiens versés par Citéo, en recul de 3 M€. Deux 

facteurs l’expliquent : 

• La baisse des tonnages valorisés d’emballages et de papiers/cartons, qui réduit le soutien à la tonne 

triée (‑2 M€) ; 

• La poursuite de la dégressivité du soutien à l’incinération, qui perd encore 1 M€ en 2026 avant de 

disparaître totalement en 2027. 

Par la suite, la prospective intègre une remontée progressive des soutiens Citéo, portée par l’augmentation 

attendue des tonnages triés. 

Le soutien versé par Éco‑Maison pour les OE est quant à lui maintenu à 5,5 M€. Cette stabilité doit toutefois 

être considérée avec prudence : la recette demeure soumise à des aléas importants, car elle dépend de 

l’atteinte d’un double objectif de valorisation énergétique et de valorisation matière des OE, que le Syctom 

maîtrise imparfaitement, notamment en raison de la variabilité des flux entrants et de la disponibilité des 

installations. 

Par ailleurs, un nouveau montant de 0,7 M€ apparaît au BP 2026 au titre des soutiens perçus pour le compte 

des EPT au regard de leurs déchèteries. Cette somme sera reversée intégralement aux territoires. 

Sur l’ensemble de la période 2026‑2030, la prospective retient une stabilité globale des soutiens, avec une 

évolution moyenne annuelle d’environ +1 % par an. 

 

Evolution prévisionnelle des soutiens versés par les Eco-organismes : 
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3. Un risque sur les recettes matières et les soutiens : le futur règlement européen sur 

les emballages et le retour de la consigne 

 

En décembre 2024, le Parlement et les Etats membres de l’Union Européenne ont adopté un nouveau 

règlement sur les emballages. Ce texte a été publié au Journal Officiel de l’UE le 22 janvier 2025 et est donc 

exécutoire sans traduction nécessaire en droit français. 

La consigne pour les bouteilles en plastique et en métal de moins de 3 litres de contenance fait son apparition 

avec un objectif de collecte séparée de 90 % de ces contenants. Les Etats membres peuvent demander à 

échapper à la consigne si, d’une part, ils atteignent 80 % de taux de collecte en 2026 et si, d’autre part, ils en 

font la demande avant le 1er janvier 2028, assortie d’un plan concret pour atteindre l’objectif de 90 %. 

Rappelons que le taux de collecte des bouteilles en France était de 60 % en 2022. Il est donc peu probable que 

la France remplisse en 2026 les conditions d’exemption de mise en place de la consigne sur les bouteilles 

plastiques. 

Pour le Syctom, les impacts de la réduction du flux de bouteilles plastiques dans le gisement sont multiples : 

- Le coût du tri de la poubelle jaune expurgée des bouteilles augmentera : les exploitants des centres 

de tri du Syctom devront réduire les débits de traitement pour ne pas saturer les lignes de tri des 

papiers/cartons et maintenir les qualités sortantes de ces flux. Le nombre des trieurs devra être 

augmenté pour maintenir la qualité, en raison du changement de composition des flux et du process 

désormais inadapté. Aucun gain de place/foncier ne sera possible car le stockage aval des flux de 

plastiques devra être maintenu, même en quantités très faibles ; 

- Les recettes matières baisseront substantiellement : Les matières pour lesquelles la consigne est 

envisagée sont celles dont le prix de vente est le plus élevé (cf. graphique supra) et les matières 

laissées à la charge des collectivités ont au contraire un prix de vente nettement plus faible. Par 

ailleurs, les soutiens au plastique versés par CITEO s établissent à 800 €/tonne alors que le soutiens 

aux journaux magazines est de 60 €/tonne. 

Ainsi, si les centres de tri publics ne perdaient que 4 à 5 % de leurs tonnages entrants, ce qui peut paraître 

faible, les collectivités, elles, perdraient 20 % de leurs recettes de vente matière et jusqu'à 50% des soutiens 

au tri versés par CITEO (soit environ 24 M€ en moins par an pour le Syctom). Ce risque n’est à ce stade pas 

intégré dans la prospective financière. 

 

4. Les autres recettes représentent 4 % des recettes de fonctionnement et devraient 

décroître sur la période 2026-2030 

 

Les autres recettes comprennent : 

- Les recettes exceptionnelles de toutes natures : elles ne sont pas encore connues à ce jour. Elles 

correspondent principalement à des factures d’exploitation rattachées non suivies de paiement 

l’année suivante (à la suite de la détermination des tonnages définitifs n-1 l’année suivante). Le 

montant historique est reconduit par hypothèse (13 M€). Les indemnités versées par les assurances 

notamment pour le sinistre intervenu sur le ventilateur de l’UIOM d’Ivry-sur-Seine/Paris 13 (6,1 M€ 

en 2026) et des pénalités de retard pour le chantier de L’Interval dont le montant est estimé par 

hypothèse pour un total de 7 M€ et leur perception est estimée également par hypothèse à 2027 ; 
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- Les refacturations à l’exploitant des dépenses d’électricité et des recettes issues des déchets tiers sont 

attendues en très forte baisse à compter de 2026 (baisse des capacités d’Ivry-sur-Seine) ;  

- Les loyers des locations de bureaux ;  

- Les opérations comptables comprenant les subventions transférables reprises au compte de résultat 

conformément au plan d’amortissement.  

 

5. La redevance : principale ressource et variable d’ajustement en recettes de 

fonctionnement  

 

Si la redevance relative aux objets encombrants progresse, portée par l’indexation sur les coûts de traitement, 

la redevance globale resterait atone à tarification constante sur la période 2026‑2030, la diminution des 

tonnages neutralisant cet effet. 

 

Evolution du produit de la redevance à tarif constant (acomptes perçus en N) 
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II. Une stabilité des tarifs en 2026, mais la nécessité d’engager dès le prochain 

mandat une réflexion sur l’évolution de la politique tarifaire 
 

L’engagement de stabilité tarifaire pourra être tenu en 2026 au regard des hypothèses exposées 

précédemment. Toutefois, cette situation ne saurait se prolonger durablement. En effet, l’atonie de la 

redevance ne permettra pas de couvrir les hausses de charges attendues liées à la hausse des coûts 

(exploitation et travaux) et à la réduction des capacités de traitement. Dans ce contexte, une réflexion 

d’ensemble sur le niveau et la structuration des tarifs devra être engagée lors du prochain mandat, afin de 

garantir la soutenabilité et l’équilibre budgétaire du Syctom à moyen et long terme. 

 

A. Rappel du schéma de tarification 

 

La tarification du Syctom repose sur les principes suivants : 

- La part population est déterminée afin de respecter le plafond statutaire de 15% du montant total de 

la redevance ; 

- La part relative au tonnage, qui représente 85% de la redevance, est déterminée par application d’une 

tarification incitative : 

➢ Le tarif applicable aux flux des OMr est déterminé de façon à couvrir le besoin budgétaire ;  

➢ Le tarif pour les collectes sélectives et pour les déchets alimentaires est déterminé en 

appliquant une diminution de 84 €/t au tarif des OMr, afin de maintenir le caractère incitatif 

de ce tarif ; 

➢ Le tarif des anomalies pour les collectives sélectives correspond au tarif OMr majoré de 

20 €/t. 

En 2025, une réflexion approfondie a été engagée sur la tarification applicable aux OE. Les analyses menées 

ont rappelé que les trois principaux flux d’OE réceptionnés par le Syctom présentent des caractéristiques 

techniques et économiques très différentes : 

• Les OE “classiques” affichent un taux de valorisation matière de l’ordre de 45 à 50 %, tandis que la 

majorité des refus de tri peut être valorisé énergétiquement.  

• Les tout-venants de déchèteries et les dépôts sauvages, bien que réceptionnés sur les marchés d’OE 

classiques, se distinguent par une faible teneur en valorisables (moins de 30 %), conduisant à 

l’enfouissement d’environ 70 % du flux. Leur traitement présente un coût net très supérieur, du fait 

de l’absence de recettes matières et de l’absence de soutien des éco-organismes, combinées au coût 

élevé de l’enfouissement. 

• Les OE assimilables à des déchets de chantier, composés principalement de gravats et d’inertes et 

orientés vers des filières dédiées, sont quant à eux traités à un coût moindre. 

Ces constats ont mis en évidence les limites du tarif unique appliqué jusqu’alors : celui-ci ne permettait ni de 

couvrir les coûts de traitement de flux très hétérogènes, ni de respecter le schéma tarifaire du Syctom, visant 

à inciter les flux vertueux (collecte sélective et déchets alimentaires), tarifés en dessous de leur coût réel, et à 

dissuader les flux dont la réduction est souhaitée (OM et OE), en les facturant au-dessus de leur coût. 
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Face à ce déséquilibre, les élu·e·s ont décidé à l’unanimité de mettre en place une tarification différenciée 

des OE, permettant d’ajuster le prix aux caractéristiques réelles de chaque flux et d’améliorer la couverture 

des coûts de traitement. 

 

Les tarifs adoptés étaient les suivants : 

 
2024 2025 

OE "classique" 

109,4 €/t 

145,0 €/t 

Tout-venant 200,0 €/t 

OE Dépôts Sauvages 200,0 €/t 

Déclassement 220,0 €/t 

OE Chantier 105,0 €/t 

 

Afin de tenir compte de l’évolution prévisionnelle de ces coûts, une indexation des tarifs sera proposée lors 

du comité syndical du 3 mars prochain. La prospective financière intègre ainsi une actualisation annuelle des 

tarifs, cohérente avec les hypothèses d’évolution des coûts de traitement de ces différents flux. 

 

B. Les besoins de financement prévisionnels sur la période 2026/2030 

 

Pour l’exercice 2026, l’équilibre de la section de fonctionnement serait assuré sans nouvelle augmentation 

globale des tarifs. 

Toutefois, cette stabilité ne pourrait être maintenue au-delà de 2026. En effet, la progression des dépenses 

d’exploitation et l’augmentation de la dotation aux amortissements entraînent une croissance structurelle des 

charges, alors que les recettes globales demeurent quasiment inchangées. Cette dynamique conduit 

mécaniquement à un déséquilibre de la section de fonctionnement dès 2027, comme l’illustre le tableau ci-

dessous. 

 

 

 

C. Une hausse des recettes pour faire face à ces contraintes financières 

 

en M€ 2026 2027 2028 2029 2030
Redevances membres (acomptes N) 264,1 263,9 263,2 261,8 260,0
Autres recettes de fonctionnement 210,5 216,7 213,1 214,3 217,2
Recettes de fonctionnement 474,6 480,6 476,4 476,0 477,2

Dépenses réelles de fonctionnement 374,7 395,3 399,2 426,5 437,2
Dotation aux amortissements 98,6 111,9 114,2 101,2 111,8
Dépenses de fonctionnement 473,3 507,2 513,4 527,7 549,1

Résultat de fonctionnement - sans résultat reporté 1,4 -26,5 -37,0 -51,6 -71,9

Equilibre de la section oui non non non non
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Avec des dépenses en hausse de 3,6 % en moyenne par an sur la période 2026-2030, en raison notamment 

de l’augmentation des charges d’exploitation, de la dotation aux amortissements et des frais financiers, et des 

recettes de fonctionnement quasi stagnantes (+0,8 % en moyenne par an pour les recettes hors redevance), 

le Syctom serait confronté, dès 2027, à un besoin budgétaire structurel. 

À date, le Syctom devrait maintenir une dynamique de +2,9% par an de ses recettes afin de maintenir 

l’équilibre de la section de fonctionnement sur l’ensemble de la période, cette section devant être équilibrée 

par les recettes d'exploitation et les contributions des membres. 

L’épargne nette, qui représente le solde de l’épargne brute après remboursement du capital de la dette, 

resterait positive sur quasiment toute la période prospective. 

 

Les ratios d’endettement resteraient élevés mais conformes au ratios prudentiels (inférieurs à 12 ans). 

 

 

En conclusion, la politique tarifaire constituera l’un des enjeux majeurs du prochain mandat.  
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Les nouvelles équipes élues devront se prononcer sur l’évolution des tarifs, tant sur le niveau de hausse 

nécessaire pour garantir l’équilibre durable du modèle économique, que sur la méthode d’ajustement à 

privilégier : une montée en charge progressive ou, au contraire, un réalignement plus immédiat.  

Elles devront également définir la structuration future de la tarification, en particulier le maintien d’un 

dispositif incitatif et les modalités de cette incitation : indexation sur les coûts réels de traitement ou encore 

positionnement par rapport aux autres catégories de tarifs appliqués par le Syctom.  

Ces choix conditionneront la capacité du syndicat à sécuriser ses équilibres financiers tout en soutenant les 

objectifs de prévention et de performance du service public de gestion des déchets. 
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III. Les hypothèses en matière d’investissement  
 

A. Les prévisions de dépenses d’investissement 2026/2030 
 

Les dépenses d’investissement comprennent le remboursement de l’annuité en capital (425 M€) en cumul sur 

la période 2026-2030, les dépenses d’équipement (833 M€) et des opérations comptables (7 M€) qui se 

répartissent de façon prévisionnelle comme suit :  

 

Les principaux projets d’investissement s’inscrivent dans la continuité du Programme pluriannuel des 

investissements présenté lors du rapport d’orientation budgétaire 2025. Ils concernent principalement la 

reconstruction du site de Romainville–Bobigny, l’achèvement des opérations de construction de l’UVE 

L’Interval à Ivry‑sur‑Seine/Paris 13, ainsi que la poursuite des programmes d’amélioration continue déployés 

sur l’ensemble des sites du Syctom afin de maintenir et moderniser durablement les installations. 
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B. Les principales hypothèses de recalage sur la période 2026- 2030 
 

Sur la période 2026‑2030, la PPI atteint 832,7 M€, soit 102,8 M€ de plus que ce qui avait été présenté lors 

du précédent rapport d’orientations budgétaires. Toutefois, une fois neutralisés les 72,2 M€ de crédits 2025 

non exécutés et reportés, la hausse réelle n’est que de 30,6 M€, soit +3,7 %, ce qui traduit une évolution 

maîtrisée du programme d’investissements. 

Ces évolutions proviennent principalement des opérations suivantes :  

• Les dépenses d’amélioration continue (+35 M€) constituent le principal moteur de la hausse nette de 

la PPI. 

Cette progression s’explique principalement par la prolongation de l’exploitation de l’UIOM d’Ivry-

Paris 13, qui nécessite la réalisation de nouveaux travaux de GER afin de sécuriser son fonctionnement. 

Elle résulte également de la révision du GER de l’UVE L’Étoile Verte à Saint-Ouen-sur-Seine, 

consécutive à l’attribution du marché d’exploitation, ainsi que de la mise à jour des besoins de GER 

d’Isséane pour les prochaines années. 

Ces nouvelles inscriptions traduisent la poursuite du reclassement d’une partie du GER en 

investissement, au sein de l’enveloppe d’amélioration continue. Ce mouvement accompagne un 

changement de stratégie budgétaire : certaines opérations de gros entretien et renouvellement, 

auparavant portées en fonctionnement, sont désormais intégrées à l’investissement afin de mieux 

refléter leur caractère patrimonial. 

Enfin, d’importantes dépenses sont d’ores et déjà anticipées à partir de 2028 pour les travaux sur les 

fours-chaudières de l’UVE de Saint-Ouen-sur-Seine. Les montants inscrits seront ajustés à l’issue des 

études actuellement en préparation. 

• Reconstruction du centre de Romainville–Bobigny 

La reconstruction du centre de Romainville-Bobigny progresse hors reports de +14 M€. Cette hausse 

nette résulte de l’intégration des coûts définitifs à l’issue de la procédure de consultation et de la 
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sélection de l’offre intervenue en 2025 : le PPI intègre désormais des chiffrages consolidés, un phasage 

actualisé et les révisions de prix associées.  

• Montée en puissance des investissements informatiques 

Les autres dépenses d’équipement augmentent de +19 M€, portées par un renforcement des projets 

numériques et de cybersécurité. Sont notamment programmés : 

- +11,1 M€ sur le PCI et PRI : L'augmentation s'explique par la mise à niveau de l’ensemble des 

composants de l’infrastructure et des systèmes informatiques, y compris pour les 7 sites distants 

et par la réalisation d'un cluster Exchange, dont l’objectif est d’assurer la continuité de la 

messagerie même en cas de sinistre (incendie, panne majeure, cyberattaque) et de permettre un 

basculement rapide vers un site secondaire sans perte de données. Ces évolutions nécessitent des 

montées de version pour garantir le maintien en conditions opérationnelles et de sécurité ; 

- + 2,9 M€ pour les réseaux des sites distants ; 

- + 2,3 M€ pour la mise en œuvre d’un projet PCA/PRA pour la continuité et la reprise d’activité ; 

- +1,4 M€ pour de nouveaux projets permettant de répondre aux exigences croissantes de la 

directive NIS2, à l’intensification des menaces cyber et à la nécessité d’ajouter des couches de 

sécurité ; 

- + 1,3 M€ pour le renouvellement de deux bornes de pesées. 

• Nouveau centre de tri d’Ivry-sur-Seine 

L’évolution nette (-32,5 M€) traduit en réalité le décalage d’un an du planning. Pour rappel, ce projet 

a été introduit en 2025 dans le PPI (montant total estimé 116 M€ sur la période 2027-2033). À la suite 

de la déconstruction de l’actuelle UIOM d’Ivry-Paris 13, une partie du foncier libéré pourrait en effet 

accueillir un centre de tri de 50 000 à 60 000 t/an, comblant le déficit capacitaire du secteur. 

Néanmoins, d’autres fonctions sont envisagées sur l’espace libéré tels qu’un centre de transfert des 

biodéchets, ), il y a donc lieu de travailler en étroite concertation avec nos partenaires sur 

l’aménagement global de ce futur foncier. 

• UVE L’Interval (IP13) -4,7 M€ hors crédits réinscrits, l’essentiel de l’évolution brute provient d’une 

réestimation des révisions de prix qui seront à verser sur la période. 

Les autres opérations représentent moins de 10 % des dépenses prévisionnelles du PPI (un peu moins de 

82 M€ sur la période) et sont constituées des investissements en matière de prévention pour 37 M€ 

(hypothèses reconduites car le budget est sanctuarisé), de la finalisation du projet de modernisation de l’Etoile 

Verte à Saint-Ouen-sur-Seine (15 M€), du projet de cométhanisation avec le SIAAP (8 M€), de l’unité de 

méthanisation de Gennevilliers (22 M€). L’ensemble de ces opérations fait l’objet d’ajustements budgétaires 

mineurs, confirmant la stabilité globale de ces programmes au sein de la trajectoire d’investissement. 

 

En synthèse, la hausse apparente du PPI 2026-2030 est d’abord l’effet des reports 2025. À périmètre net, 

l’effort additionnel cible : 

• La réévaluation des dépenses de GER des usines d’incinération qui s’accompagne d’une optimisation 

budgétaire et d’un meilleur suivi de l’actif avec les dépenses de GER basculées en investissement ; 

• La fiabilisation budgétaire du projet Romainville-Bobigny après offre définitive ; 



 

34 
Débat d’Orientations Budgétaires 2026 – Syctom, l’agence métropolitaine des déchets ménagers 

• La résilience numérique (continuité d’activité, mises à niveau obligatoires, conformité NIS2 et 

cybersécurité). 

 

C. Point d’étape sur les principaux projets du Syctom envisagés à date  
 

1. Construction de L’Interval, l’UVE d’Ivry-sur-Seine/Paris 13 

 

L’année 2025 a marqué une étape décisive pour le projet de construction de L’Interval. La première moitié de 

l’année a été consacrée aux travaux de finition des zones tertiaires, à la clôture des essais à froid engagés 

mi‑2024 et au démarrage des essais à chaud, incluant la mise en service et le réglage des brûleurs de 

démarrage au gaz. Le 1er juillet 2025, les premières tonnes d’ordures ménagères ont été livrées et, le 17 juillet, 

la ligne n° 1 a incinéré ses premiers déchets. Les essais à chaud se sont poursuivis jusqu’au 6 octobre, date à 

laquelle un désordre est survenu sur le réseau vapeur basse pression, entraînant l’interruption des tests 

jusqu’en février 2026 pour permettre les travaux de réparation des équipements endommagés. Ce 

contretemps a conduit au report du démarrage de la Mise en Service Industrielle (MSI) et de l’arrêt définitif 

de l’UIOM, initialement prévus en décembre 2025. 

L’année 2026 sera donc une année de transition pour le site. Les essais à chaud reprendront en février 2026 

et devraient s’achever à l’été. Au printemps, il est prévu de livrer les premières tonnes de vapeur au réseau 

de chauffage urbain et de produire les premiers mégawatts électriques. À l’issue des essais à chaud, une 

marche probatoire de sept jours sera réalisée afin de confirmer la capacité de la nouvelle UVE à prendre le 

relais de l’UIOM, dont l’arrêt définitif interviendra dans le courant de l’été 2026. Pendant cette phase, l’UIOM 

continuera de traiter les tonnages d’OMr réceptionnés, avec un ajustement du régime de fonctionnement 

pour respecter la limite annuelle de 730 000 t/an fixée par l’arrêté préfectoral. 

La dernière étape avant la réception de l’UVE consistera en la réalisation des essais de performance, destinés 

à vérifier l’atteinte des garanties contractuelles. Cette phase se déroulera pendant la MSI, après 2 000 heures 

de fonctionnement stabilisé. Parallèlement, les opérations de mise en repli et de sécurisation de l’UIOM seront 

engagées pour permettre sa déconstruction à partir de début 2027, sur une durée prévisionnelle de 18 mois. 

En parallèle, les travaux de finition de l’UVE (local d’accueil du public, voirie interne et externe pour les 

véhicules lourds, habillage architectural le long du faisceau ferré) seront réalisés. Enfin, le parcours 

pédagogique de visite sera partiellement livré et utilisable dès avril 2026. 

 

2. Centre de valorisation énergétique de L’Etoile Verte à Saint-Ouen-sur-Seine 

 

Le centre de Saint-Ouen-sur-Seine poursuit son profond remaniement engagé dès 2012, dans un 

environnement particulièrement contraint marqué par l’exiguïté du site, la nécessité de maintenir 

l’exploitation pour garantir les capacités de traitement du Syctom et la gestion des nuisances vis-à-vis des 

riverains proches. 

Ce projet a pour objet de remplacer le traitement des fumées pour en renforcer la performance 

environnementale, énergétique et la fiabilité d’exploitation, ainsi que de requalifier le système de traitement 

des eaux industrielles afin de répondre à des exigences accrues sur la qualité des rejets. En parallèle, 

l’enveloppe du site fait l’objet d’une transformation d’ensemble (réorganisation des accès des bennes de 

collecte, nouveaux espaces tertiaires, mise en végétation, intégration d’une œuvre artistique). 
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L’intégration architecturale et paysagère 

Les bâtiments structurants (côté rue Ardoin et en front de Seine) ont franchi leurs principales étapes 

techniques, permettant la réorganisation des fonctions d’exploitation et la poursuite des aménagements 

extérieurs. Le bâtiment situé à l’angle RD1/rue Ardoin, qui accueillera des espaces dédiés à la communication 

et à l’accueil du public, a atteint son clos-couvert ; les corps d’état secondaires se poursuivent en vue d’une 

mise à disposition courant 2026.  

Les dispositifs de mise en valeur (éclairage architectural, couverture de la rampe des BOM) sont, pour 

l’essentiel, déployés et feront l’objet d’ajustements et de finitions en 2026.  

 

Depuis avril 2025, la nouvelle entrée des BOM coté Quai de Seine est opérationnelle. 

 

Le nouveau traitement des fumées 

S’agissant du traitement des fumées, les trois lignes fonctionnent en procédé sec et l’optimisation 

énergétique, incluant la récupération d’énergie sur les fumées et la livraison au réseau de chaleur de 

l’écoquartier des Docks, est opérationnelle. 

 

Gestion des effluents liquides 

Le projet est achevé, les nouveaux équipements sont en service. 

 

Les prochaines échéances du projet sont : 

• Finalisation de la contre façade du bâtiment D (côté Seine) et mise en service des passerelles 

piétonnes de liaisons entre le bâtiment Front de Seine et l’usine ; 

• Finalisation du bâtiment Ardoin Sud qui accueillera le nouvel espace pour le contrôle des pesées ; 

• Finalisation des travaux de second œuvre des futurs locaux de communication Syctom côté 

Seine ; 

• Finalisation ensemble des divers travaux.  

 

L’objectif de fin de travaux est fixé à août 2026. 
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3. Projet de reconstruction du centre de Romainville / Bobigny 

 

Le projet de reconstruction du centre de Romainville s’inscrit dans une stratégie visant à moderniser les 

infrastructures de gestion des déchets et à optimiser les flux dans un quartier en pleine mutation. Le futur 

centre comprendra : 

• Une unité de réception et de transfert des ordures ménagères résiduelles (350 000 t/an) et des 

déchets alimentaires (40 000 t/an), avec transfert par voies fluviale et routière ; 

• Un centre de tri des collectes sélectives multimatériaux (60 000 t/an), conservant le bâtiment 

haubané et le process existant, mais intégrant des optimisations de la chaîne de tri ; 

• Une capacité portuaire sur le canal de l’Ourcq pour l’évacuation par voie d’eau d’une partie des OMr 

et des flux sortants majoritaires de collecte sélective ; 

• Un Pôle d’excellence de l’économie circulaire (PEEC), ouvert au public et accessible depuis le chemin 

de halage et l’avenue de Paris. 

Parallèlement, afin de répondre à une demande conjointe du territoire (Est Ensemble, villes de Romainville, 

Bobigny et Paris), le Syctom a conduit une étude de faisabilité sur l’intégration du garage à bennes de la Ville 

de Paris dans l’emprise du projet. Ce garage, actuellement situé avenue Gaston Roussel, doit être relocalisé 

dans le cadre de l’aménagement de la ZAC de l’Horloge. Les conclusions de cette étude ont permis d’optimiser 

le foncier disponible et de parvenir à un consensus validé par délibération en comité syndical en novembre 

2022. Cette intégration renforce la cohérence du projet en centralisant les activités et en limitant les flux 

routiers. 

Les études menées par le maître d’œuvre ont permis de consolider le programme et d’établir le coût 

prévisionnel des travaux. En parallèle, la consultation pour le marché global de performance, incluant la 

construction et l’exploitation du site, a été engagée en 2024. Les dossiers réglementaires nécessaires à la 

réalisation du projet ont également été déposés, notamment les autorisations environnementales et les 

permis de construire. 

En 2025, plusieurs jalons majeurs ont été franchis : attribution du marché global de performance en juin, 

création de la SemOp ValoEst en septembre, tenue de l’enquête publique à l’automne et notification du 

marché en décembre. La concertation publique s’est poursuivie conformément aux engagements pris auprès 

de la CNDP, via le site dédié et des rencontres régulières avec le groupe citoyen mobilisé depuis 2018. 

 

Perspectives 2026-2029 : 

• Début 2026 : obtention des autorisations administratives et démarrage des travaux ; 

• Mars 2026 : démarrage des prestations d’exploitation ; 

• Deuxième semestre 2026 : lancement de la consultation pour les barges ; 

• 2026-2029 : mises en service progressives des unités selon le phasage des travaux ; 

• 2029 : réception finale de l’ouvrage et clôture du projet. 
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4. Usine de biométhanisation de Gennevilliers – co-maîtrise d’ouvrage avec le Sigeif 

 

Pour répondre à l’obligation réglementaire de tri à la source des biodéchets depuis le 1er janvier 2024 et aux 

besoins croissants de traitement (estimés à 58 000 t en 2025 et près de 100 000 t en 2031), le Syctom a engagé 

la construction d’une unité de biométhanisation sur le port de Gennevilliers. Ce projet est mené en partenariat 

avec le Sigeif qui participe au projet à hauteur de 3 M€, et avec l’appui technique de GRDF. Il s’inscrit dans une 

logique de transition énergétique : il permettra de produire du biométhane injecté dans le réseau public, 

contribuant au verdissement des infrastructures énergétiques et à la réduction des émissions de gaz à effet 

de serre. Ce projet constitue donc un levier stratégique pour la valorisation des biodéchets, la production 

d’énergie renouvelable et la mise en œuvre concrète des objectifs de la loi AGEC. Raison pour laquelle il a 

obtenu des subventions de la part de l’Ademe (10,7 M€), de la Région Ile de France (1,5 M€), de la Métropole 

du Grand Paris (2 M€). 

Le site a été choisi pour ses atouts logistiques : proximité des zones de collecte, possibilité d’évacuer le digestat 

par voie fluviale et connexion directe au réseau de gaz. 

Le contrat de délégation de service public, attribué en avril 2022, confie au concessionnaire la conception, la 

construction, le financement et l’exploitation de l’installation pour une durée de 19 ans. La capacité nominale 

de 50 000 t/an sera atteinte progressivement : les premières années, le gisement sera complété par des 

biodéchets tiers avant la montée en puissance des collectes ménages. Cette montée en charge dépendra de 

la mobilisation collective et notamment du déploiement de la collecte séparée des déchets alimentaires. 

Après la concertation publique et l’obtention des autorisations environnementales et de construire fin 2024, 

les travaux ont démarré en février 2025.  

 

Les prochaines étapes :  

• 2e trimestre 2026 : mise en service industrielle.  

• Fin du 4e trimestre 2026 : réception des premières tonnes. 

• 2027 : constat d’atteinte des performances garanties. 

 

5. Partenariat d’Innovation Syctom – SIAAP / projet Cométhanisation :  

 

Le Syctom met en œuvre une stratégie de valorisation des deux flux de matière organique : les déchets 

alimentaires triés à la source (dont les tonnages sont amenés à augmenter avec la généralisation du tri) et la 

Fraction organique résiduelle (FOr), présente dans les ordures ménagères résiduelles.  

Cette stratégie se concrétise par la construction d’une unité de biométhanisation sur le port de Gennevilliers 

et d’un partenariat innovant avec le SIAAP concernant la gestion spécifique de la FOr. 

Ce partenariat vise à développer des procédés combinant déchets solides et liquides afin d’améliorer la 

performance environnementale et énergétique. Les objectifs partagés par les deux collectivités sont clairs : 

favoriser des technologies plus efficaces grâce au mélange des flux, réduire les sous-produits à traiter, 

accroître la production d’énergie renouvelable et récupérer des nutriments tels que l’azote et le phosphore. 

Cette approche illustre la volonté de mettre en œuvre des synergies concrètes pour répondre aux enjeux de 

l’économie circulaire et de la transition énergétique. 
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Cette collaboration, engagée en 2016, a donné lieu à un partenariat d’innovation structuré en trois phases : 

• Phase 1 : recherche et essais en laboratoire (terminée) ; 

• Phase 2 : construction et exploitation de deux unités pilotes sur les sites du SIAAP (Seine Valenton et 

Seine Grésillons), lancée en 2020 et achevée en 2024 ; 

• Phase 3 : conception éventuelle d’une unité industrielle. 

 

Les unités pilotes ont été mises en service en 2024 et leur exploitation a débuté en mars 2025 pour une durée 

contractuelle d’un an. Cette phase permet de tester les performances des équipements et de valider les 

solutions techniques définies en amont. 

 

Perspectives 2026 : à l’issue de l’année d’exploitation, les résultats seront analysés pour évaluer les 

performances des filières et décider, avec le SIAAP, du devenir des unités pilotes. Ces conclusions orienteront 

la stratégie future en matière de valorisation organique et d’intégration des synergies entre déchets ménagers 

et eaux usées. 

 

6. Amélioration continue des sites du Syctom 

 

Les installations du Syctom sont des équipements industriels complexes qui requièrent une gestion rigoureuse 

pour garantir leur performance et leur fiabilité. En 2025, le Syctom a poursuivi le déploiement de méthodes 

de maintenance adaptées à l’ensemble des sites, conformément aux exigences définies dans le cadre du projet 

stratégique Horizon 2050. Trois des quinze axes de ce projet ont particulièrement contribué à orienter ces 

évolutions, en consolidant une approche centrée sur la durabilité des équipements, la maîtrise des risques et 

l’optimisation des coûts d’exploitation : 

- Améliorer la fiabilité et de la performance des installations par la veille réglementaire et technique : 

 

En 2025, le Syctom a poursuivi ses actions pour renforcer la fiabilité et la performance de ses installations, 

conformément aux orientations du projet stratégique Horizon 2050. Le marché de prestations 

intellectuelles dédié au contrôle des visites périodiques obligatoires a permis de recenser l’ensemble des 

obligations réglementaires des exploitants, d’harmoniser les contrôles et de vérifier la pertinence des 

plans d’actions mis en œuvre. 

 

Parallèlement, le marché d’expertise des process de tri a été étendu à l’ensemble des centres. Après les 

diagnostics réalisés en 2024 à Romainville et Sevran, des contrôles approfondis ont été menés en 2025 à 

Paris 17 et Paris 15. Ces audits incluent des inspections visuelles et des contrôles. Ces opérations ont 

permis de formaliser l’état des lieux des équipements, d’évaluer les bonnes pratiques de maintenance et 

de les déployer progressivement sur tous les sites. 

En complément, un groupe de travail interne a poursuivi l’analyse des paramètres de réglage influant sur 

la performance des process, en lien avec les fabricants d’équipements. Cette démarche vise à intégrer ces 

réglages dans l’outil numérique de suivi ERMEO pour un pilotage optimisé. 

 

En 2025, le Syctom a également finalisé l’audit des automates de conduite, en adaptant le périmètre du 

marché à la suite de l’incendie survenu à Paris 17. Ce marché vise à fiabiliser la documentation et corriger 
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les dysfonctionnements observés. Ce travail se prolongera en 2026 par la mise en œuvre des 

recommandations issues de l’étude, notamment sur le centre de Nanterre.  

 

Par ailleurs, un marché pluriannuel de modernisation des systèmes de protection et de détection incendie 

a été notifié pour les centres de Nanterre et Paris 15. Conçu antérieurement à l’incendie survenu à Paris 

17 et indépendant de celui-ci, ce marché prévoit un programme pluriannuel de modernisation dont les 

travaux se poursuivront sur la période 2026-2027. 

 

Enfin, une étude globale sur la sécurisation des sites (UVE et centres de tri) a été engagée en 2025, 

couvrant la sécurité périmétrique, la sécurité périphérique, la protection des locaux à risques et la 

cybersécurité. Elle servira de base à un plan de travaux systématiques à partir de 2026.  

 

À cette même échéance, la gestion des espaces verts de l’ensemble des sites sera intégrée en interne pour 

renforcer la cohérence des interventions et la maîtrise opérationnelle. 

 

- Intégrer les opportunités du numérique :  

 

Le numérique ouvre de nouvelles perspectives pour améliorer la performance et la gestion des 

équipements. Un groupe de travail pluridisciplinaire, accompagné d’un prestataire spécialisé, élargit 

actuellement l’usage des outils de Gestion de Maintenance Assistée par Ordinateur (GMAO). Initialement 

utilisés pour les procédés de tri, ces outils sont désormais adaptés aux besoins des unités de valorisation 

énergétique (UVE) et à la maintenance des bâtiments qui abritent ces installations. 

 

En 2024, un cap important a été franchi : toutes les équipes de maintenance des centres de tri utilisent 

désormais une solution GMAO, avec des niveaux de maturité différents. Parmi les outils déployés, on 

retrouve notamment DOMM’S sur les sites de Sevran, Paris XV et Romainville, ainsi que MAINTI 4 à 

Nanterre. 

 

Par ailleurs, pour faciliter la gestion des sites, la DGST a lancé une démarche BIM2 Exploitation (GEM). 

Concrètement, il s’agit d’utiliser la maquette numérique des bâtiments (issue du BIM) comme un outil de 

gestion en phase d’exploitation. Cette approche permet de centraliser toutes les informations techniques 

(plans, équipements, historiques de maintenance) dans un environnement numérique interactif. 

Une preuve de concept a débuté début 2024 sur le site pilote d’Isséane, avec pour objectif la création d’un 

jumeau numérique. Cette innovation permettra de mieux maîtriser les coûts et la programmation 

budgétaire, d’optimiser la maintenance et d’améliorer la qualité de service pour les usagers. Le pilote 

devrait être finalisé courant 2026, avant une généralisation à l’ensemble des sites. 

 

 

- Mettre en œuvre un pilotage de l’activité appuyé sur des indicateurs de performance stratégiques et 

opérationnels :  

 

L’ensemble des centres de tri est suivi par des indicateurs de performance depuis 2 ans et sont intégrés 

dans les rapports mensuels d’activité. Ils ont permis de cartographier les causes d’arrêts, extrait de la 

gestion de production du process de tri.  

 
2 Building Information Modeling 
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L’outil traite une quantité importante de donnée (repère de l’équipement, heure d’arrêt, temps d’arrêt, 

cause d’arrêt, heure de reprise, etc.) ordonne et présente les synthèses avec une ergonomie facilitant 

l’analyse et les actions d’amélioration continue. 

 

L’amélioration continue des centres de tri et des UVE sera poursuivie en 2026 autour des axes thématiques 

suivants :  

- La standardisation des outils et des processus ;  

- Le déploiement de la politique de gestion de patrimoine ;  

- Le renfort de la sécurité des sites (incendie, accès, cyber-sécurité de l’informatique industrielle, 

sécurité agents et patrimoine). 

 

Dans le détail, l’amélioration continue au sein de chaque site est proposée comme suit :  

 

a) Les centres de tri 

 

Optimisation énergétique des centres de tri 

Dans le cadre du plan de sobriété énergétique, le Syctom a lancé des études destinées à optimiser la 

consommation énergétique de ses installations. 

Un audit énergétique global, mené en 2024, a permis de définir un plan d’actions en 2025. Parmi les mesures 

prévues, une mission spécifique sera lancée en 2026 pour l’ensemble des centres de tri, portant sur 

l’optimisation énergétique des compresseurs d’air. Cette mission inclura le suivi de la production d’air, 

l’analyse des consommations et la détection des fuites, afin de réduire les pertes et améliorer l’efficacité 

énergétique. 

En fonction des résultats de cet audit, des travaux ciblés pourront être engagés en 2027, notamment la reprise 

de l’instrumentation ou le remplacement des compresseurs, pour garantir des gains durables en performance 

énergétique. 

 

Centre de tri de Paris XVII (45 000 t/an) 

Le 7 avril 2025, un incendie a gravement endommagé le centre de tri, touchant particulièrement la zone dédiée 

au process de tri ainsi que la zone aval de conditionnement et de stockage des balles. À la suite de cet 

événement, un arrêté de péril a été pris par la préfecture de police le 15 avril 2025, limitant l’accès au site aux 

seuls experts et entreprises spécialisées. 

Plusieurs enquêtes sont en cours, chacune avec des objectifs distincts : 

• Recherche des Causes et Circonstances de l’Incendie (RCCI) menée par un expert judiciaire ; 

• Enquête de la police judiciaire ; 

• Analyse du Bureau d’Enquête et d’Analyse sur les Risques Industriels (BEA-RI). 

 

Face à cette situation, le Syctom a engagé en 2025 plusieurs actions qui se poursuivront en 2026 : 

• Sécurisation du site : opérations réalisées par SUEZ entre septembre et début novembre 2025 ; 
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• Diagnostic complet : lancement d’une mission de maîtrise d’œuvre pour évaluer l’état des structures, 

réseaux et équipements du centre. Ce diagnostic permettra d’identifier les éléments pouvant être 

conservés, réparés ou devant être détruits, et de chiffrer précisément une reconstruction à l’identique 

en vue de l’indemnisation par les assurances ; 

• Étude stratégique : analyse des besoins en tri et transfert des collectes sélectives multimatériaux sur 

le territoire du Syctom. Cette étude vise à éclairer les décisions avant tout projet de construction ou 

reconstruction, en tenant compte des évolutions réglementaires (notamment le règlement européen 

sur la consigne pour recyclage). Elle permettra également de comparer plusieurs scénarios pour 

ajuster les capacités de réception et de tri par bassin versant, en s’appuyant sur des indicateurs 

pertinents (coûts de transport et traitement, empreinte carbone, besoins fonciers, etc.). 

 

Centre de tri de Paris XV (31 500 t/an) 

Le centre de tri de Paris 15 dispose d’une capacité annuelle de 32 200 tonnes, portée à ce niveau lors de la 

modernisation réalisée en 2018 afin d’intégrer l’extension des consignes de tri à l’ensemble des emballages 

plastiques et petits métaux. 

Depuis le 1er octobre 2021, l’installation fonctionne conformément aux prévisions, tant en débit qu’en taux 

de disponibilité. Le groupement concepteur-constructeur a mis en œuvre un plan d’actions pour améliorer la 

qualité du tri. Le centre a été réceptionné et l’ensemble des réserves ont été levées en juin 2025. 

Dans le cadre du renouvellement du marché d’exploitation attribué en 2025, dont la mise en œuvre débutera 

en avril 2026, des travaux significatifs de gros entretien et renouvellement (GER) sont programmés. Ils viseront 

notamment à moderniser les trieurs optiques afin d’améliorer encore les performances du site. 

Un marché de maîtrise d’œuvre a été attribué pour la conception et le suivi d’exécution de travaux de 

renforcement de la détection et de la protection incendie qui s’achèveront en 2027. 

 

Centre de tri de Nanterre (55 000 t/an) 

Les travaux sur ce centre ont été réceptionnés le 29 mars 2024 et l’ensemble des réserves a été levé le 1er 

octobre 2024. Il assure désormais le traitement des tonnages de collectes sélectives (CS) conformément aux 

prévisions du cahier des charges. 

Des travaux importants de gros entretien et renouvellement (GER) sont programmés pour 2026 et 2027 afin 

de maintenir un haut niveau de performance. Ils concerneront notamment : 

• La montée en gamme des séparateurs optiques, 

• La refonte complète des quatre élévateurs du centre, 

• Ainsi que la remise à neuf d’un séparateur balistique. 

Ces interventions visent à renforcer la fiabilité des équipements et à optimiser la qualité du tri. 

Un marché de maîtrise d’œuvre a été attribué pour la conception et le suivi d’exécution de travaux de 

renforcement de la détection et de la protection incendie qui s’achèveront en 2027. 

 

Centre de transfert d’Isséane 
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En 2025, le centre de transfert d’Isséane s’est inscrit sur une trajectoire de 16 000 tonnes de collectes 

sélectives réceptionnées et transférées. Initialement prévue pour cesser courant 2025, cette activité se 

poursuivra en 2026, afin de répondre aux besoins liés à l’incendie du centre de tri de Paris 17 et à la continuité 

du transfert des collectes sélectives. 

Par ailleurs, des travaux visant à renforcer la protection incendie du site ont été engagés en 2025 et se 

poursuivront sur la période 2026-2027, afin d’améliorer la sécurité et la résilience de l’installation. 

 

Centre de tri de Sevran 

Mis en service en 2008, le centre de tri de Sevran est autorisé à réceptionner et trier 20 000 tonnes par an de 

collectes sélectives. Le marché d’exploitation, sous la forme d’une SemOp pour une durée de 7 ans, a été 

notifié le 14 septembre 2023 et l’exploitation a débuté le 1er janvier 2024. 

Dans le cadre de ce marché, des travaux majeurs sont programmés afin de : 

• Adapter le process au tri des nouveaux flux plastiques et des petits métaux ; 

• Renforcer la sécurité incendie, avec la modification du système de détection, la mise en place d’un 

système d’extinction automatique par sprinklage, l’augmentation de la réserve d’eau et de la capacité 

de rétention des eaux d’incendie. 

Les premières études d’avant-projet n’ayant pas répondu aux attentes en termes de qualité et de délais, le 

maître d’œuvre a été remplacé en septembre 2024. 

Par ailleurs, des travaux d’injection pour renforcer les sols se sont révélés nécessaires et ont débuté en janvier 

2026. En conséquence, les travaux initialement prévus en 2025 sont reportés à 2026, avec un arrêt du centre 

programmé entre janvier et février 2026. 

 

b) Les Unités de Valorisation Energétiques 

 

Ivry-Paris XIII – usine existante 

Des dépenses significatives de GER sont prévues en 2026, à hauteur de 12 M€, pour maintenir l’exploitation 

de l’UIOM en toute sécurité. 

 

Centre de valorisation énergétique de Saint-Ouen-sur-Seine 

En 2025, plusieurs prestations importantes ont été menées pour renforcer la sécurité, la fiabilité et la 

performance de l’installation : 

• Sécurité incendie : mise en œuvre d’une nouvelle source d’eau incendie, conformément aux études 

réalisées en 2024 ; 

• Travaux de gros entretien et renouvellement (GER) : interventions exceptionnelles sur les lignes de 

traitement pour remplacer ou adapter des équipements devenus obsolètes ou nécessitant un 

renouvellement anticipé (extracteurs, aérocondenseurs, systèmes d’évacuation des cendres, 

régulation de combustion, etc.) ; 

• Amélioration des conditions de travail : divers travaux de serrurerie et métallerie pour faciliter l’accès 

et réduire l’exposition à la poussière ; 
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• Cybersécurité : lancement d’un projet de sécurisation contre les cyberattaques, incluant un audit des 

vulnérabilités du réseau industriel ; 

• Études stratégiques : travaux préparatoires en vue du futur raccordement direct au réseau de chaleur 

du SMIREC. 

 

Par ailleurs, l’UVE « Étoile Verte », mise en service en 1990, atteindra un jalon critique en 2030 : les trois 

groupes four-chaudière auront 40 ans. À l’instar des travaux engagés par le Syctom en 2005 pour prolonger la 

durée de vie de l’UIOM d’Ivry-sur-Seine, il sera nécessaire d’envisager des travaux lourds sur les fours et 

chaudières afin de garantir une exploitation sans défaillance majeure au-delà de 2030. La partie traitement 

des fumées et valorisation énergétique ayant déjà été entièrement rénovée, un diagnostic approfondi sera 

lancé en 2026 pour définir le périmètre des interventions. Les études de maîtrise d’œuvre pourraient débuter 

dès 2027, avec des travaux programmés à partir de 2029, réalisés ligne par ligne pour maintenir la continuité 

de service et limiter la baisse de capacité de traitement des OMr pendant la période de chantier. 

 

Isséane 

En 2025, plusieurs prestations significatives ont été réalisées pour renforcer la performance et la sécurité du 

site : 

• Optimisation énergétique : poursuite des travaux ; 

• Accessibilité et maintenance : divers travaux de serrurerie et métallerie pour faciliter l’accessibilité 

des équipements ; 

• Pérennité du bâtiment : poursuite de la démarche visant à un meilleur suivi par les exploitants de 

l’état du bâtiment et du second œuvre, avec mise en œuvre des actions correctives nécessaires ; 

• Cybersécurité : finalisation du projet lancé en 2023. Les vulnérabilités identifiées ont été supprimées 

grâce à l’installation d’équipements conformes aux normes actuelles de cybersécurité. 

 

Pour 2026, les prestations suivantes sont prévues : 

• Études techniques pour définir les travaux nécessaires à l’amélioration du traitement des effluents 

industriels ; 

• Mise en service de nouveaux équipements de valorisation énergétique au premier semestre, 

permettant de générer 25 000 tonnes supplémentaires de vapeur par an ; 

• Améliorations techniques ciblées pour renforcer la sécurité du personnel et optimiser la maintenance. 

 

c) Les espaces verts 

 

Les sites du Syctom disposent d’espaces verts et de jardins de grande qualité, occupant des surfaces 

significatives. Ces aménagements contribuent à l’intégration architecturale et urbaine des installations dans 

leur environnement, favorisant leur acceptabilité par les riverains. Ils jouent également un rôle écologique 

essentiel : préservation de la biodiversité, gestion des eaux pluviales à la parcelle et réduction des risques 

d’inondation et de surcharge des réseaux d’assainissement en aval. 
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Initialement, l’entretien et l’irrigation de ces espaces étaient assurés par les exploitants dans le cadre des 

contrats d’exploitation. Depuis 2018, afin de garantir leur pérennité et d’en assurer une gestion respectueuse 

de l’environnement, le Syctom a progressivement repris cette compétence via des marchés spécifiques, au fur 

et à mesure du renouvellement des contrats. 

Cette reprise concerne déjà les sites d’Isséane, Paris 15 et Paris 17, ainsi que Sevran, dont l’entretien a été 

confié à une structure de l’économie solidaire. Depuis 2024, les sites de Nanterre et progressivement Saint-

Ouen-sur-Seine sont également intégrés, avec une optimisation des marchés par regroupement 

géographique. À terme, à l’issue des projets de construction de L’Interval et du centre de transfert de 

Romainville-Bobigny, le Syctom assurera également la gestion des espaces verts nouvellement créés. 

 

 

  



 

45 
Débat d’Orientations Budgétaires 2026 – Syctom, l’agence métropolitaine des déchets ménagers 

IV. La structure et la gestion de l’encours de dette 

 

A. L’encours de dette actuel : en 2024 et 2025, un désendettement 

conjoncturel s’expliquant par le retard de la mise en service de l’UVE L’Interval. 
 

Depuis fin 2018, le Syctom fait l’objet d’une notation financière par l’agence externe S&P. En 2025, sa note 

globale est passée de A+ à A, une évolution qui s’explique exclusivement par la dégradation de la note de la 

France et, par effet induit, de celle de la Ville de Paris. En revanche, la note intrinsèque du Syctom, qui évalue 

sa solidité propre indépendamment de l’environnement macro‑financier, demeure à A, confirmant la 

robustesse de son modèle institutionnel et de ses fondamentaux financiers. 

Les années 2024 et 2025 sont également marquées par un léger repli de l’encours de dette. Au 31 décembre 

2025, l’encours s’établit à 930 M€, contre 953 M€ au 1er janvier 2025, soit une baisse de –2,5 % après un 

premier recul de –1,9 % en 2024. Le Syctom s’est ainsi légèrement désendetté, ayant remboursé 88,4 M€ de 

dette sur l’année tout en ne contractant que 65 M€ de nouveaux emprunts et ce, sans recourir à des 

opérations de remboursement anticipé. 

Cet écart tient au calendrier de remboursement « in fine » d’emprunts obligataires (10 M€ remboursés en 

2025), ayant été souscrits sur des durées très courtes afin d’optimiser les frais financiers. En effet, la dette 

du Syctom présente un profil d’extinction non linéaire, avec des pics de remboursement lors des années de 

remboursements des emprunts obligataires.  

 

 
 

En outre, le retard pris par le chantier de L’Interval explique un moindre recours à l’endettement en 2024 et 

2025, qui sera en conséquence décalé en 2026 et sur les années suivantes.  

En 2025, le Syctom a mobilisé 65 M€ (pour une autorisation initiale d’emprunt s’élevant à 145 M€) sur des 

enveloppes bancaires intégralement.  
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La séquence de forte progression de l’encours observée entre 2017 et 2023 (multiplication par 2,4, après 8 

années, 2009-2017, sans souscription du moindre emprunt) est désormais achevée. Les années 2026 à 2028 

verront néanmoins l’encours reprendre sa progression pour approcher les 1,2 Md € fin 2028, avant une 

stabilisation les années suivantes. A l’horizon 2030, ce sont près de 600 M€ de financements nouveaux que le 

Syctom aura à lever. 

En 2025, l’un des enjeux prioritaires consistait à reconstituer un stock de financements pluriannuels, en 

particulier auprès des grands acteurs institutionnels tels que la BEI et la Banque des Territoires. L’objectif était 

de sécuriser des enveloppes de financement assorties de périodes de préfinancement longues (de trois à cinq 

ans lorsque la nature des projets le justifie), afin d’offrir au Syctom une protection renforcée contre le risque 

de liquidité, dans un contexte financier susceptible de devenir instable. En effet, la dégradation de la signature 

financière de l’État français exerce des effets en chaîne sur les conditions de financement bancaires et, in fine, 

sur les marges appliquées aux acteurs publics locaux. 

Cette stratégie a porté ses fruits : en 2025, le Syctom a avancé sur une enveloppe de financement de l’ordre 

de 100 M€ auprès de la BEI et a reçu une lettre d’offre de la Banque des Territoires pour un montant de près 

de 181 M€. Parallèlement, il a souscrit près de 40 M€ d’emprunts à long terme (25 ans) auprès de plusieurs 

établissements bancaires ; ces lignes, non mobilisées en 2025, constituent désormais des capacités de 

financement disponibles pour 2026. 

 

 

 

 

Les caractéristiques générales de l’encours de dette fin 2025 : 

L’encours du Syctom compte 72 contrats d’emprunt au 31/12/2025, soit un encours moyen par ligne de 

12,9 M€. Les caractéristiques de l’encours ont fortement évolué ces dernières années sous l’effet des 

nouvelles entrées dans l’encours, en particulier sur le plan du taux moyen et de la durée. 
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L’indicateur portant sur la durée de vie résiduelle moyenne doit être analysé avec prudence : l’arrivée dans 

l’encours entre 2020 et 2024 d’un compartiment de 357 M€ amorti in fine (105 M€ d’emprunts BEI amortis 

sur des durées allant de 5 à 13 ans, 25 M€ d’encours Caisse d’Epargne amortis sur 8 et 10 ans et 227 M€ 

répartis en 21 émissions obligataires dont les durées sont comprises entre 1 et 20 ans) explique son niveau 

peu élevé.  

La durée de vie moyenne, elle, évolue avec davantage d’inertie mais a connu un recul significatif entre 2019 

et 2023, sous l’effet notamment des émissions obligataires très courtes mises en œuvre en 2022-2023 

(maturités parfois limitées à 1 ou 2 ans) afin de bénéficier de taux optimisés3.  

Les durées moyennes de 2024 et 2025 remontent à plus de 23 ans en équivalent amortissable, ce qui a pour 

effet de légèrement rallonger la durée de vie moyenne de l’encours. 

 

 

Une baisse très marquée du taux d’intérêt moyen de l’encours est observée entre 2017 (3,88%) et 2022 

(1,67%). Cette baisse résulte : 

- De l’arrivée massive de nouveaux financements dans un contexte de taux d’intérêt très bas, 

- De l’optimisation des marges de financement permise par la mise en place d’un programme 

obligataire, dont l’effet est également perceptible sur les marges bancaires offertes au Syctom 

(l’alternative obligataire mettant la pression sur les prêteurs), 

 
3 Spread négatif très marqué entre l’OAT et les Euribor fin 2022 – début 2023 sur les maturités courtes, permettant de 
bénéficier de taux zéro. 

Caractéristiques de la dette du Syctom 
Prévision 

2025 

Capital Restant Dû en fin de période 930 M€ 

Durée de vie résiduelle 12,1 ans 

Durée de vie moyenne 6,7 ans 

Taux d'intérêt moyen 2,02% 

Nombre de lignes 72 
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- De l’extinction progressive des encours anciens très largement à taux fixes, souvent élevés, 

- Des réaménagements mis en œuvre notamment en 2018 et 2019 sur les composantes les plus 

risquées des emprunts structurés présents dans l’encours, en particulier un contrat ayant pour sous-

jacent le cours du Yen exprimé en dollar.  

Si le taux moyen a ainsi pu être stabilisé en 2022 en dépit de la forte progression des taux d’intérêt, il a 

enregistré un léger rebond en 2023 et 2024, imputable à la hausse du coût des emprunts indexés sur taux 

variable, en raison du relèvement des taux directeurs de la BCE à compter de juillet 2022.  

A l’inverse, la normalisation progressive de l’inflation et les baisses successives des taux directeurs de la BCE 

initiées à partir de juin 2024 ont entraîné une détente des taux courts en 2025, permettant au Syctom de voir 

le taux moyen se rapprocher de 2,00%. Ce mouvement devrait se prolonger en 2026 (taux moyen anticipé à 

1,91%). 

 

 

Le taux moyen a ainsi globalement été peu sensible à la remontée des taux observée en 2022-2023. Cette 

inertie résulte du poids du compartiment à taux fixe de l’encours (encore 65% de l’encours à la fin de 2025). 

A contrario, cela limite le potentiel de repli en période de baisse des taux d’intérêt. 

 

La structure des taux : une prépondérance de taux fixes 

Le Syctom est depuis de nombreuses années très fortement exposé à taux fixe. Il a cependant commencé à 

réorienter son encours : la dette fixe représentait ainsi encore 83% de l’encours fin 2022. Elle représente 65% 

de l’encours fin 2025.  

Il était opportun d’être très fortement orienté à taux fixe en 2021-2022 : les taux fixes accessibles étaient 

quasiment à zéro et, par ailleurs, la présence systématique de « floors » (plancher) à zéro sur les index 

empêchait de toute façon de profiter d’une baisse supplémentaire. Autrement dit, à l’époque, le « risque » de 

baisse des taux était négligeable et celui d’une hausse des taux très fort. En revanche, la forte remontée des 

taux intervenue en 2022 et 2023 modifie la donne. Il convient donc, dès que cela est possible, de poursuivre 
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le rééquilibrage entre la répartition de l’encours à taux fixe et celle à taux indexé, afin de revenir à davantage 

de neutralité. 

  

 

La répartition de l’encours par prêteurs : une faible dépendance aux prêteurs 

Aucun prêteur ne « pèse » significativement plus d’un quart dans l’encours du Syctom, qui se répartit pour 

l’essentiel entre BEI (21,1%), BPCE (18,6%), obligataire (17,4%), LBP (14,7%), Société Générale (12,3%) et Crédit 

Agricole (6,7%). 
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Point sur le risque de la dette : un risque très faible 

La part des contrats autres que 1A et 1B sur l’échelle de Gissler (ces deux catégories étant désormais les seules 

à être commercialisables) pesait encore 20% de l’encours à la fin de 2017. Elle n’en représente plus que 2% 

aujourd’hui, concentrée sur les compartiments Gissler 2D et 3D. 
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B. La stratégie d’endettement sur la période 2026-2030 
 

Pour estimer l’évolution à venir de l’encours, le postulat est posé que les 600 M€ d’emprunts à mobiliser sur 

les années 2026-2030 seront composés pour :  

- 40 M€ par les enveloppes souscrites en 2025 et non mobilisées, 

- 281 M€ de dette contractée auprès des prêteurs institutionnels (BEI et Banque des territoires), avec 

un profil amortissable sur 25 ans, intégralement en variable, 

- 60 M€ de dette contractée auprès des prêteurs classiques sur un profil in fine 6-8 ans principalement 

variable, 

- 219 M€ de financements in fine obligataires, souscrits en taux fixes avec des profils compris entre 8 

et 16 ans in fine. 

 

1. Evolution prévisionnelle de la dette sur la période 2026 – 2030 

 

Sur la base de ces hypothèses, l’évolution attendue de l’encours serait la suivante : 

 

L’encours de dette progresserait pour atteindre un pic d’un peu plus d’1,1 Milliard en 2028.   
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L’annuité en capital à couvrir par des ressources propres progresse fortement ces dernières années : alors 

qu’elle se situait encore à une trentaine de millions d’euros en 2020, elle dépasse 80 M€ à compter de 2024. 

Certaines tombées d’échéance sur l’encours en place conduisent d’ores-et-déjà à des annuités en capital 

particulièrement lourdes, notamment 2028 et 2030. Le recours à l’amortissement in fine pour toute la dette 

à souscrire « hors institutionnel » vise à éviter de trop majorer ces millésimes. 

 

Evolution du taux de la dette 

Le coût de la dette du Syctom dépend de deux facteurs : d’une part, l’évolution des taux anticipée sur les 

marchés et, d’autre part, la marge commerciale couramment obtenue par le Syctom. Les échanges avec les 

prêteurs bancaires sur 2025 permettent ainsi de situer la marge de marché du Syctom à un niveau de 1,00%, 

soit une marge de marché analogue à celle du monde local. C’est remarquable puisque le Syctom n’a pas le 

statut de collectivité locale et représente pour les prêteurs une contrainte prudentielle plus importante qu’une 

collectivité de plein exercice. 

La marge de marché du monde local tend à se dégrader progressivement ces dernières années. 
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Ainsi, si elle se situait encore autour de 0,45% en 2020, elle atteint environ 1% en janvier 2026. La dégradation 

a deux causes distinctes et successives :  

- La remontée des taux a conduit les prêteurs à réintégrer dans leur marge la composante de leur 

rémunération qu’ils logeaient précédemment dans la valeur des planchers sur les emprunts indexés 

ou dans des taux fixes ne tombant pas sous 0,30%/0,40% ;  

- La modification de la politique monétaire de la BCE (avec la remontée des taux directeurs), puis ces 

derniers mois une image financière de l’Etat français suscitant une inquiétude croissante, engendrant 

ainsi une hausse du taux moyen auquel emprunte la France. Ces conditions financières se répercutent 

directement sur les marges de financement du monde local. 

 

Le taux moyen attendu ces prochaines années sur 

l’encours va progresser mais sur un rythme 

modéré. La prospective retient par hypothèse un 

taux équivalent à Euribor 3 mois + 100 points de 

base pour les emprunts nouveaux, afin de tenir 

compte des risques évoqués précédemment.  

 

 

 

2. Les modalités de financement long terme envisagées 

 

Le marché bancaire sera regardé attentivement pour retenir le taux le plus compétitif et diversifier les sources 

de financement.  

Les objectifs, qui restent à apprécier au regard des conditions de marché, sont : 

- Concrétiser la mise en place de nouvelles enveloppes pluriannuelles avec la BEI et la Banque des 

territoires, acteurs particulièrement adaptés aux besoins de financement du Syctom ; 

- Poursuivre les emprunts bancaires, en privilégiant l’indexé, en moyenne sur 20 ou 25 ans (selon les 

prêteurs et la nature des équipements financés, des financements plus longs peuvent être envisagés) ;  

- Continuer à chercher les financements in fine obligataires, avec des profils compris entre 3 et 15 ans 

in fine. 

L’un des enjeux à venir pour le Syctom reste la reconstitution d’un profil lissé d’annuités en capital grâce au 

recours à l’amortissement in fine, en ciblant les échéances sur les années les moins contraintes. Les maturités 

2028 et 2030 sont de ce point de vue à éviter.  

 

3. Les modalités de financement court terme envisagées 

 

L’optimisation de la trésorerie est un enjeu essentiel. Là encore, les enveloppes BEI et Banque des Territoires 

et les possibilités qu’elles offrent en termes d’inscriptions de reste à réaliser d’emprunt, ressource d’équilibre 

du compte administratif, sont à prendre en considération.  
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Le Syctom devrait continuer de renouveler ses lignes de trésorerie (50 M€ souscrits en 2025) pour répondre 

aux besoins court terme et mobiliser les financements long terme au moment opportun. 

 

 

 


